
La rue Saint-Denis est devenue 
un marché public pour la drogue 

Rue Saint-Denis, au coeur 
du Quartier latin que fré­

quentent surtout les étudiants et 
les jeunes chômeurs, il est aussi 
facile de se procurer du has­
chisch et de la marijuana que 
d'acheter un paquet de cigaret­
tes au dépanneur du coin. Sur 
commande, on peut même obte­
nir de la cocaïne et de l'héroïne. 
Le chiffre d'affaires de ces trafi­
quants dépasse le $1 million par 
année ! 

Une simple visite suffit pour 
s'en convaincre : les trafiquants 

ANDRÉ 
CEDILOT 

opèrent au ^rand jour, en pleine 
rue et a Tin té rieur de cabarets et 

de petits b i s t ro t s . Ils offrent 
leurs marchand i se s à tout le 
monde, se faisant insistants et 
même effrontés à l'occasion. 

Pour sa part, le journaliste de 
LA P R E S S E était à peine des­
cendu de sa voiture qu'un solide 
gail lard portant une veste de 
cuir noir a prononcé à voix bas­
se, « hasch ». Puis il a continué 
son chemin, se mêlant aux rares 
passants qui se trouvaient rue 
Saint-Denis, ce mardi-là. 

Une dizaine de mètres plus 
loin, plantée debout près d'un 
parcomètre, une jeune fille à 
l 'air égaré offre du « très bon af­
ghan ». La scène s'est répétée 
pas moins de sept fois, le temps 
seulement de franchir la distan­
ce entre la rue Ontario et le bou­
levard de Maisonneuve. 
Inquiétude 

Des visites subséquentes à di­
vers moments de la journée ont 
p e r m i s de c o n s t a t e r qu ' une 

bonne quinzaine au moins de ces 
vendeurs de drogues hantent les 
trottoirs de la rue Saint-Denis, 
surtout du côté est. Les deux po­
liciers qui font subitement leur 
appar i t ion au coin de la rue 
Emery et les nombreux autres 
qui passent en auto-patrouille 
amènent les «pushers» a se fai­
re un peu plus discrets, mais 
n'interrompent pas leur négoce. 

La situation, sans être nouvel-

voir DROGUE en A 2 

Les policiers ne prennent 
pas le problème à la légèrer 

dit le directeur du poste de 
police local, M. Georges Co-
allier. photo P.-H. Talbot 
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Les Cubs 
ont tout 
gâché 
Les 40,088 partisans des Ex­
pos réunis au Stade olympique 
hier après-midi pour la rentrée 
de leurs Amours ont su à quoi 
s'en tenir dès le début du 
match. Les Cubs ont pris une 
avance de 4-0 dès la première 
manche, peu enclins à la fête. 
Les Expos se sont butés à un 
lanceur efficace, Steve Trout, 
et ils n'ont jamais été vraiment 
menaçants. Dommage. L'at­
mosphère était à la fête, mal­
gré le froid. 
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LOBBY AUPRES D'OTTAWA 

Mackasey 
identifié 
grace G une 
bande sonore 

OTTAWA (PC) - Le prési­
dent du Board of Trade de 

Montréal M. Hobert Harrison a 
formellement identifié Tex-mi-
nistre libéral Bryce Mackasey 

DENIS LESSARD 
de la Presse Canadienne 

comme étant le «lobbyist» payé 
par la firme Les Ateliers d'usi­
nage IJa/ipour exercer des pres­
sions auprès du gouvernement 
fédéral, a maintenu hier le quoti­
dien The Gazette 

Dans un coup de théâtre, hier. 

les représentants du quotidien 
montréalais ont déposé un enre­
gistrement jusqu'ici inconnu du 
témoignage de M. Harrison lors 
de leur comparution devant le 
comité des privilèges et des élec­
tions des Communes. 

Ce comité doit lever îe voile 
sur les allégations du journal 
voulant que le député de Lincoln, 
Bryce Mackasey, ait été rétri­
bué pour des représentations au­
près d'Ottawa. L'éditeur de The 
Gazette, Rober t McConnell . a 
maintenu que son journal avait 

voir MACKASEY en A 7J 
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Chicago: le démocrate 
prend les devants 

(d'après UPI.AP et AFP) » 
Le représentant démocrate 

Harold Washington, bénéficiant 
de l'appui massif de la commu­
nauté noire qui représente 40 p. 
cent de lélectorat total et de ce­
lui de lu minorité hispanique et 
des l ibéraux blancs , semblai t 
destiné la nuit dernière à deve­
nir le premier maire noir de Chi­
cago, la 2e ville des États-Unis, 
au terme d'une campagne acri­
monieuse fortement teintée de 

racisme et au bout d'un scrutin 
marqué par une participation re­
cord. 

L'avance initiale de son adver­
saire républicain Bernard Ep-
ton, un millionnaire blanc, qui 
menait à G(» p. cent contre 34 p. 
ce . . . après les premiers résul­
tats, n'a cessé de fondre à mesu­
re que progressait le dépouille­
ment, atteignant les quartiers 
noirs, et sur près de 90 p. cent 
des su f f r ages e x p r i m é s , Wa­

shington avait pris les devants 
avec 519,262 voix, soit 52.8 p. cent 
contre 519,262, soit 46.9 p. cent à 
Epton, qui espérait redonner aux 
républicains le contrôle de la 
ville après 52 ans dans l'opposi­
tion. 

Ces résu l ta t s indiquent que 
Washington, tout en réa l i sant 
des majorités écrasantes dans 
les quartiers noirs, a atteint un 
score satisfaisant dans les quar-

voir CHICAGO en A 2 
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Une usine «indigne» du parlement 
Affirmant qu'on ne peut tolérer en face du parlement fédéral 
des installations industrielles telles que l'usine à papier de la 
E.B. Eddy, à Hull, des planificateurs fédéraux ont proposé, 
dans un rapport confidentiel dont LA PRESSE a obtenu copie, 
que cette usine qui compte quelque 1,200 employés soit dé­
logée : le Service de la planification de la Commission de la 

capitale nationale soutient, en effet, que cette industrie doit 
céder sa place à un projet plus digne du cadre parlementaire. 
Le vice-président exécutif de 'a compagnie, George Neil, a 
déclaré néanmoins à LA PRESSE qu'il n'était aucunement au 
courant de l'étude fédérale. La photo prise du parlement 
montre les installations de la E. B. Eddy, à gauche. 

page A 11J 

AUJOURD'HUI 
CODE DU TRAVAIL 
Soucieux de ne pas bous­
culer les parties en cause, 
le ministre du Travail n'a 
pas l'intention de s'enga­
ger, du moins pour le mo­
ment, dans une réforme 
en profondeur du Code du 
travail. page A 2 

DÉFICIT 
Si l'on en croit le ministre 
des Finances Marc La-
londe, le déficit budgétai­
re fédéral pour le dernier 
exercice financier sera in­
férieur aux $ 2 7 , 2 milliards 
prévus il n'y a pas si long­
temps encore par Ottawa. 

page A 12 

GÉNÉRAUX 
La guerre des généraux, 
qui avait soulevé l'indi­
gnation dans plusieurs 
milieux en janvier dernier, 
est désormais terminée, 
et les trois antagonistes 
laisseront le temps cica­
t r iser leurs b l e s s u r e s 
d'amour-propre. 

page E 2 

PROCHE-ORIENT 
Le président Reagan de­
mande aux « dirigeants 
palestiniens » de choisir 
entre le statu quo et la 
frustration continue des 
aspirations de leur peuple 
d'une part, et un geste au-
dac ieux et courageux 
pour rompre l'impasse au 
Proche-Orient. 

page B 7 

ÉDITORIAL 
Vincent Prince se dit d'ac­
cord avec la suggestion 
faite au gouvernement Lé-
vesque par le Conseil su­
périeur de l'éducation et 
Claude Ryan d'appliquer 
le rapport du conciliateur 
Raymond Désilets. 

page A 6J 
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CHICAGO 
SUITE DE LA PAGE A 1 

tiers blancs et hispaniques. 
Les autorités électorales ont 

estimé que 88 p. cent du 1,6 mil­
lion d'électeurs se sont rendus 
aux urnes, par un temps enso­
leillé, éclipsant ainsi le record de 
paricipation (77 p. cent) déjà 
établi aux primaires du 22 fé­
vrier dernier lorsque Washing­
ton devint le premier Noir à dé­
crocher la candidature démo­
crate contre deux autres candi­
dats, dont le maire sortant, Mme 
Jane Byrne. 

La campagne électorale avait 
d'autre part été suivie de près 
par les experts politiques de la 
scène fédérale, qui surveillaient 
surtout le fonctionnement de la 
« machine démocrate » de l'an­
cien maire Richard Daley face 
aux revendications croissantes 
des minorités noire et hispani­
que et face aux défections de 
l ' é l ec to ra t blanc, en vue des 
présidentielles de 1984. 

Les dirigeants nationaux du 
Par t i démocra te avaient eux-
mêmes décrit l'élection à la mai­
rie de Chicago comme le début 
d!une entreprise devant mener à 
la reconquête de la Maison blan­
che, indiquant qu'ils comptaient 

sur la victoire de Harold Wa­
shington pour panser les amères 
blessures raciales de la campa­
gne. 

« Nous pensons avoir réalisé 
50 p. cent au sein de la commu­
nauté hispanique et mieux que 50 
p. cent chez les libéraux du La-
kefront » , avai t déc laré hier 
soir Al Raby, collaborateur de 
Washington. En fait, le Lake-
front a vo té major i ta i rement 
pour Epton, mais le vote minori­
taire de ces quartiers blancs en 
faveur de Washington a joué un 
rôle capital dans la victoire du 
candidat démocrate. 

Le dernier sondage important, 
effectué deux semaines avant le 
scrutin, avait donné une avance 
de 14 points à Washington, mais 
indiquait également qu'un grand 
nombre de Blancs étaient indé­
cis : ceux-ci devenaient aussitôt 
les cibles privilégiées de la cam­
pagne républicaine. 

Outre la question raciale, la 
campagne avait également por­
té sur les problèmes juridiques 
et f inanciers de Washington, 
brièvement emprisonné dans les 
années 1960 pour avoir omis de 
faire sa déclaration d' impôts 
pendant quatre ans, et p r ivé 
temporairement de sa licence 
d'avocat pour avoir omis de re­
présenter des clients. 

DROGUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

le, s'est aggravée depuis quatre 
ans et inquiète beaucoup les 
commerçants de la rue Saint-De­
nis. La présence de ces vendeurs 
d'un type bien part iculier est 
constante : ils flânent à la porte 
des établissements et font fuir la 
clientèle intéressante au.yeux 
des commerçants bona fide. Par 
ricochet, on les tient responsa­
bles de la criminalité dans le 
secteur, laquelle, dit-on, se ma­
nifeste surtout par des actes de 
vandalisme, des méfaits et des 
vols à l 'étalage. 

« On en voit de nouveaux cha­
que jour, de plus en plus cos­
tauds, et dont l'aspect est de 
moins en moins rassurant » . di­
sent les habitués de cette rue, 
i n t e r r o g é s par L A P R E S S E . 
Tous, sauf le représentant de 
l'Association des intervenants 
du Village Saint-Denis, un re­
groupement officieux de mar­
chands du quartier, préfèrent 
garder l'anonymat par craintes 
de représailles. Certains com­
merçants affirment d'ailleurs 
avoir été insultés, sinon mena­
cés en voulant les chasser du voi­
sinage. 

Des limites 
À bout de nerfs, le propriétaire 

d'une boutique d'artisanat a ré­
cemment brandi un long mor­
ceau de bois pour tenter d'inti-' 
mider et de faire fuir un groupe 
de v e n d e u r s de d rogues qui 
s'étaient installés dans le porche 
de son établissement. Comme 
d'autres, il a par la suite acheté 
un chien de garde. « La patience 
a ses limites. Il y va de notre ga­
gne-pain. Les autorités doivent 
agir au plus tôt, sans quoi on 
risque de ne jamais pouvoir se 
défaire de ce fléau, se plaint un 
autre boutiquier. C'en est rendu 
qu'on a peur de sortir de nos ma­
gasins, le midi et le soir... » 

Selon le porte-parole de l 'Asso­
ciation des intervenants du Villa­
ge Saint-Denis, Jacques Desaul-
niers, la situation n'e.st pas aussi 
a l a rman te ; e l l e s'est m ê m e 
améliorée depuis que la police se 
fait plus pressante. « Au moins, 
on ne fait plus aussi ouverte­
ment le commerce des drogues 
dures, mesca l ine , cocaine et 
autres » , se console le proprié­
taire du bar Les Retrouvailles. 

Il faut souligner que, selon ce 
que r é v è l e n t les i n t e r v i e w s , 
l'opinion des marchands de la 
rue Saint-Denis diffère selon que 
l'on est cabaretier, restaurateur 
ou boutiquier. Il y a même des 
divergences à l'intérieur de cha­
cun des groupes, selon l'idée que 
chacun se fait du type de clientè­
le qu'on recherche. 

M . Desaulniers lui-même re­
connaît avoir fermé ses portes 
durant deux semaines pour redé­
corer son établissement, au dé­
but de 1982. « Je sentais le con­
trôle de mon commerce me glis­
ser entre les doigts à cause de la 
p r é s e n c e d'un t rop g r a n d 
nombre d'indésirables » , de con­
fier l 'homme d'affaires de 40 
ans. Il misait sur un changement 
d'atmosphère pour attirer une 
nouvelle clientèle. Ces change­
ments lui ont coûté au moins 
S50 000 et une perte substantielle 

de revenus les journées dites de 
temps morts, en début de semai­
ne. 

Sur les conseils de la police, il 
a engagé un portier qui filtre la 
clientèle afin d'éliminer les indé­
sirables. C'est d'ailleurs là le 
mot d'ordre qu'a donné l'Asso­
cia t/on à tous les autres tenan­
ciers d 'établissements où l'on 
vend de l'alcool. À au moins 
deux endroits, souligne-t-il, on 
fait fi du conseil. 

M . Desaulniers soutient qu'il 
est illusoire de penser que les 
commerçants et même la police 
pourront régler le problème de 
façon définitive, le Quartier la­
tin étant depuis la fin des années 
60 réputé pour sa clientèle de bo­
hèmes, d'intellectuels. Un artis­
te-peintre et deux garçons de ta­
ble qui travaillent sur la rue 
S a i n t - D e n i s ont e x p r i m é l e 
même avis. 

Les policiers 
Les policiers sont loin de pren­

dre le phénomène à la légère. 
Depuis août dernier, en plus de 
visites régulières, dix descentes 
ont été effectuées dans les deux 
bars-problèmes identifiés par M . 
Desaulniers. Selon le directeur 
du pos te de po l i c e l oca l , M . 
Georges Coallier, plus de 300 ac­
cusations de possession de stupé­
fiants ont été portées l'an passé 
contre des personnes arrêtées 
dans le secteur de la rue Saint-
Denis. 

Précédemment, la Gendarme­
rie royale du Canada avait éga­
lement tenté une percée, cette 
fois auprès des trafiquants qui 
approvisionnent les petits reven­
deurs de la rue. L'un des 18 indi­
vidus appréhendés a écopé de 
cinq ans de prison. En dépit de 
cet te opéra t ion , les ac t iv i tés 
avaient repris de plus belle trois 
semaines plus tard, aux dires 
des commerçants. 

Pour l ' inspecteur Al Breau, 
responsable de la brigade des 
stupéfiants de la GRC, à Mont­
réal, il n'existe pas de réponse 
simple à ce problème. Les poli­
ciers doivent tout d'abord agir 
dans les limites de la loi, cepen­
dant que de telles enquêtes sont 
longues et coûteuses, et nécessi­
tent beaucoup de personnel . 
« De plus, d'enchaîner le direc­
teur Coallier, dès que les opéra­
tions se font trop fréquentes, les 
commerçants se plaignent qu'on 
fait fuir les clients... » . Selon lui, 
la fermeture de la rue Saint-De­
nis à toute circulation automobi­
le aiderait grandement le travail 
de ses hommes. Des opérations 
sont en préparation pour les pro­
chaines semaines. 

L'une des difficultés que l'on 
rencontre sur la rue Saint-Denis, 
c'est que les jeunes « pushers » 
sont rémunérés à la pièce par 
ceux qui leur fournissent la 
« marchandise » . « Ils n'ont au­
cun investissement à faire, c'est 
pourquoi le recrutement semble 
aussi facile » , explique un spé­
cialiste de la section des stupé­
fiants de la police de la CUM. Se­
lon lui, une quarantaine de re­
vendeurs sont actifs dans le sec­
teur, suivant des règles internes 
bien précises concernant le par­
tage du territoire, les quantités 
touchées par chaque vente, les 
prix, etc. On estime leur chiffre 
d'affaires annuel à plus de... $1 
million ! 
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Frechette propose des réformes 
mineures au Code du travail 

Q U É B E C — Ne voulant pas 
bousculer les parties, dont le 

patronat, le ministre du Travail 
n'a pas l'intention de s'engager, 
du moins pour le moment, dans 
une réforme en profondeur du 
Code du travail ni d'accéder à la 
demande du monde syndical, soit 
l'accréditation multipatronale ou 
sectorielle, afin de faciliter l'ac­
cès à la syndicalisation. 

LISA B1NSSE 

Tout au plus, quelques amende­
ments pour palier au plus pres­
sant et éliminer, dans la mesure 
du possible, les lacunes les plus 
criantes contenues actuellement 
dans le Code et décriées àpre-
ment par le monde syndical. 

C'est du moins ce qu'a indiqué 
le ministre du Travail , Raynald 
Frechette, au 38e congrès des re­
lations industrielles de l'Univer­
sité Laval qui s'est terminé hier 
et qui portait sur la syndicalisa­
tion dans le secteur privé. 

M . Frechette entend déposer 
au Conseil des ministres d' ici 
quelques jours certains amende­
ments au Code qui visent essen­
tiellement à améliorer « le cli­
mat, l'environnement et le fonc­
tionnement » des relations de tra­
vail au Québec. 

Ce qui n'exclut pas, a-t-il décla­
ré, la possibilité, une fois cette 
réforme adoptée, d'une refonte 
plus en profondeur du Code. Mais 
toute refonte globale, portant en­
tre autres sur l ' accréd i ta t ion 

multipatronale, devra faire l'ob­
jet d'une consultation é l a rg ie . 
Cette consultation pourrait pren­
dre la forme d'une commission 
pa r l emen ta i r e , d'une tournée 
provinciale ou même à la rigueur 
d'un livre « blanc ou vert » . 

Pour le moment il ne s'agit pas, 
comme l'indiquait le premier mi­
nistre lors du discours inaugural, 
de tout chambarder mais de pa­
lier au plus pressant. En gros il 
s'agit d'assurer un meilleur ac­
cès à la syndicalisation en es­
sayant d'une part de réduire les 
délais dans les différentes procé­
dures. D'autre part, en accordant 
une meilleure protection au tra­
vailleur contre « les représail­
les » , congédiement ou autres, 
auxquelles certains employeurs 
ont recours lors d'une demande 
d'accrédiation. Il est aussi ques­
tion de resserrer les dispositions 
anti-briseurs de grève , notam­
ment en ce qui a trait à la sous-
traitance. 

Le ministre entend également 
faciliter l'accès à la syndicalisa­
tion en assouplissant certains 
points dont la règle de la majori­
té absolue qui est présentement 
requise pour que l'unité d'accré­
ditation soit reconnue. Quant à la 
composition de l'unité d'accrédi­
tation, qui fait souvent l'objet de 
querelles juridiques lors d'une re­
quête, celle-ci pourrait doréna­
vant'faire l'objet de négociations 
après que l 'accréditation aura 
été accordée. 

M ê m e s'il lui paraît pré­
maturé d'annoncer ses in­

tentions quant à sa participa­
tion comme candidate au lea­
dership du Parti libéral, Mme 
Lise Bacon, député de Chome-
dey, n'en réfléchit pas moins à 
la question depuis qu'elle est 
sollicitée par de nombreux mili­
tants du parti et par d ivers 
groupes. 

Pour l'instant, Mme Bacon se 
contente de dire qu'elle n'est 
pas candidate au leadership ce 
qui n'exclut pas qu'elle pourrait 
le devenir. D'ailleurs, tous les 
aspirants-candidats connus peu­
vent dire la même chose actuel­
lement. 

En effet, tant que le Conseil 
général du parti n'aura pas sta­
tué sur la date du congrès et que 
le Comité organisateur du con­
grès n'aura été formé, aucun 
aspirant-candidat ne se risque­
rait à amorcer sa campagne. 

Au journaliste qui lui signa­
lait l'intérêt que pourrait pré­
senter une candidature fémini­
ne lors de la campagne au lea­
dership, Mme Bacon a répliqué 
qu'il ne fallait pas mesurer une 
candidature selon le sexe mais 
plutôt selon la capacité. 

A ce chapitre, Mme Bacon a 
accumulé diverses expériences 
tant au niveau politique qu'au 
niveau de l'entreprise privée. 
Au sein du gouvernement Bou-
rassa, on lui confia dès 1973 le 
ministère d'Etat aux Affaires 
sociales pour ensuite la nommer 
en 1975 au ministère des Con­
sommateurs , coopérat ives et 
institutions financières, poste 
qu'elle cumula dès janvier 1976 
avec celui de l 'Immigration. 

En ce qui concerne son expé­
rience dans l'entreprise privée, 
Mme Bacon a surtout fait car­
rière dans le domaine de l'assu­
rance. D'abord à La Pruden-
t i e l l e d ' A m é r i q u e où après 
a v o i r débuté c o m m e s imple 
commis de bureau en 1951, elle 
gravit rapidement les échelons 
pour devenir en 1956 gérante du 
bureau de Chicoutimi et en 1961, 
chargée des services adminis­
tratifs de la région de la Mauri-
cie. 

Après sa défaite aux élections 
de 1976, M m e Bacon dev in t 
d'abord juge de la citoyenneté 
jusqu'en 1979 pour ensuite ac-

Ces amendements en douceur 
font sûrement l 'affaire du monde 
patronal qui ne voit pas la néces­
sité d'une réforme en profondeur 
du Code. Mais ils ne répondent 
pas aux attentes exprimées par 
le monde syndical qui aurait pré­
féré des mesures législatives cor 
rectives plus concrètes. 

Cette réforme, souligne Louis 
Laberge, le président de la F T Q , 
n 'améliorera pas grand chose 
quant à l'accès à la syndicalisa­
tion dans les petites entreprises. 
Il espère tout de même que ces 
amendements feront en sorte que 
les « avocasseries, les tracasse­
ries de toutes sortes » seront éli­
minées. 

Tout comme Ghislain Dufour, 
le vice-président exécutif du Con­
seil du Patronat du Québec, M . 
Laberge est d'avis que le ministè­
re doit agir pour alléger la tâche 
administrative des commissaires 
du travail et des juges du Tribu­
nal du travail. « Le nombre de 
cas qu'ils doivent traiter aug­
mente mais le personnel reste le 
même, ce qui est insensé. 

Par ailleurs, pour améliorer le 
climat des relations de travail au 
Québec, M . Laberge se dit con­
vaincu qu'il faudra un jour en ar­
river à une refonte globale du 
Code du travail. « Il faut absolu­
ment améliorer le climat des re­
lations de travail qui sent très 
mauvais au Québec » . 

« S i on veut parler de rappro­
chement à une table de concerta­
tion, il faut changer ce climat 

d 'affrontement au moment de 
l 'accrédi tat ion. A v e c l 'avène­
ment des nouvelles technologies 
de toutes sortes, il va falloir ap­
prendre à se parler si, ensemble, 
on espère se tirer de la crise. On 
ne devrait plus être obligé de se 
battre pour notre place au so­
leil » . 

Jean-Paul Hétu, le président de 
la CSD. n'a pas caché sa grande 
déception face à la réforme pro­
posée par le ministre Frechette, 
réforme qui « cherche tout au 
plus à corriger un certain nombre 
d'abus mineurs qui sont de natu­
re procédurière et juridique » . 

M . Hétu est d'avis que la politi­
que gouvernementale en matière 
de syndicalisation « évite le débat 
fondamental quant à l'accès des 
travailleurs à la syndicalisation 
et elle n'ose même pas réformer 
le juridisme vicieux qui a envahi 
les relations de travail primaire, 
c'est-à-dire au niveau du droit à 
la syndicalisation et au niveau du 
droit à l'association » . 

Les règles du jeu qui sont à 
l 'or igine de ce « jur id isme vi­
cieux » ne sont pas modifiées par 
ces amendements au Code, dit-il. 
Et, l'expérience du passé l'a dé­
montré, ce juridisme conduit les 
travailleurs a deux voies d'évite-
ment : « Pécoeurement et l'inca­
pacité de se syndiquer». Donc, 
les amendements proposés ne 
changeront rien au vécu quotidi­
en des travailleurs qui veulent se 
syndiquer. 

Lise Bacon pourrait 
être intéressée par 

leadership libéral 

W. * 

Lise Bacon 

cepter le poste de vice-présiden­
te régionale de l'Association des 
compagnies d'assurance-vie de 
personnes. 

En 1981, sollicitée par le chef 
libéral Claude Ryan, elle se por­
ta candidate dans le comté de 
Chomedey qu'elle remporta ai­
sément. 

Dans les milieux politiques de 
Québec, on dit que Mme Bacon 
jouit d'appuis non négligeables 
de la part des libéraux fédéraux 
ce qui lui assurerait inévitable­
ment un certain nombre de dé­
légués lors du congrès. La dépu­
tée de Chomedey pourrait éga­
lement faire des ravages au ni­
veau de l'élément féminin du 
parti qui représente 50 p. cent 
des délégués au congrès. 

En ce qui concerne les thèmes 
que la candidate potent ie l le 
pourrait développer lors de la 
campagne, il y a évidemment 
son allégeance inconditionnelle 
au fédéralisme et un nouveau 
concept basé sur la « co-respon-
sabilité » qu'elle a commencé à 
d é v e l o p p e r r é c e m m e n t lors 
d'un discours prononcé à Laval 
devant la Chambre de Commer­
ce locale mais qui reste à arti­
culer. En gros, il s'agit d'un 

concept qui fait appel à la res­
ponsabilité de chacun, patronat, 
syndicat et gouvernement afin 
de servir dans le meilleur inté­
rêt de la collectivité. 

« Opération Kaboul » 
Tout professionnel du gouver­

nement qui sera pris en flagrant 
délit de fuite de documents, con­
trevenant ainsi à son serment 
d 'office, sera immédiatement 
congédié. 

C'est l ' ave r t i s sement qu'a 
lancé hier le premier ministre 
Lévesque face à l 'Opération 
« Kaboul » déclenchée depuis 
déjà quelques mois par le Syn­
dicat des professionnels du gou­
vernement afin de faire pres­
sion pour obtenir une conven­
tion négociée. 

Le premier ministre a indiqué 
que des documents de pure pro­
vocation avaient été expédiés, 
comme par hasard, aux mau­
vaises adresses et que certains 
rapports d'impôt qui doivent de­
meurer confidentiels ont com­
mencé à circuler ici et là. 

Dans l'article 108 de la Loi de 
la Fonction publique qui fait ré­
férence au serment d'office, il 
est mentionné que tout fonction­
naire ne doit révéler ou faire 
connaître quoi que ce soit dans 
l'exercice de sa charge sans y 
être dûment autorisé par son 
supérieur. 

Cet article de la Loi sera bien­
tôt périmé puisqu'à compter du 
1er janvier 1984, la loi d'accès 
aux documents des organismes 
publics entrera en vigueur ce 
qui permettra une plus grande 
transparence de l'appareil ad­
ministratif. 

Selon la loi 65, toute personne 
qui en fait la demande a droit 
d'accès aux documents d'un or­
ganisme public pourvu que ce 
ne soit pas des brouillons ou 
notes préparatoires. Il y a ce­
pendant des exceptions comme 
ceux ayant trait aux relations 
intergouvernementales, aux né­
gociations entre organismes pu­
b l i c s , aux r e n s e i g n e m e n t s 
ayant des incidences sur l'éco­
nomie, sur l'administration de 
la justice et la sécurité publi­
que, ou encore des renseigne­
ments qui émanent du Conseil 
exécutif, du Conseil du trésor ou 
du Vérificateur général. 

A titre d'exemple, le prési­
dent de la Commission d'accès 
à l'information gouvernementa­
le, M.Marcel Pépin, mentionne 
qu'un rapport réalisé par un 

fonctionnaire sur divers tracés 
de route pourrait être rendu pu­
blic si une personne en faisait la 
demande. De même, toutes les 
décisions rendues [5ar un orga­
nisme public comme la Société 
de développement industriel, à 
l'exception des renseignements 
dune compagnie privée ou d'in­
dividus pourront être accessi­
bles. 

Au ministère de la Fonction 
publique entretemps, on sou­
tient qu'il n'y aura pas de négo­
ciations avec les professionnels 
tant que le Syndicat maintien­
dra son opération « dénigre­
ment » . De son côté, le Syndicat 
maintient qu'il a le mandat de 
négocier et qu'il est faux de pré­
tendre que sa limite ne doit pas 
dépasser le statu quo de l'an­
cienne convention. 

Enseignants : 
décision aujourd'hui 

C'est aujourd'hui que le Con­
seil des ministres décidera s'il 
accepte que soit intégré aux dé­
crets régissant les enseignants 
de l'élémentaire et du secondai­
re les propositions du concilia­
teur Désilets. 

Lundi soir, la CECS a rencon­
tré la partie patronale pour lui 
signifier qu'elle acceptait les ef­
fets positifs du rapport Désilets 
pour la première année de la 
convention à la condition que le 
gouvernement accepte d'en né­
gocier son application pour les 
deux autres années de la con­
vention. La CECS a également 
rappelé que son instance reje­
tait le rapport même si une mi­
nime major i t é d 'enseignants 
(50.8 p. cent) l'ont entériné. 

Les représentants du ministè­
re de l'Education auraient souli­
gné qu'il ne leur appartenait 
pas de se substituer aux ins­
tances d é m o c r a t i q u e s de la 
CEQ et qu'ils pourraient de­
mander à la CECS de reconsidé­
rer sa position avant de modi­
fier les décrets. 

L e gouve rnemen t pourrai t 
profiler de la présentation la se­
maine prochaine de sa loi remé­
diatrice qui vise à corriger les 
vices de forme des lois 70 et 105 
pour amender les décrets dans 
le sens du rapport de concilia­
tion. 

« S i le gouvernement nous le 
demande, nous pourrions recon­
sidérer notre position en instan­
c e » , a signalé hier M . Robert 
Bisaillon, président de la CECS. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 

M AC K AS E Y 
SUITE DE LA PAGE A 1 

publié un compte rendu fidèle du 
témoignage effectué l'automne 
dernier par M . Harrison dans 
une affaire de faillite au Palais 
de justice de Montréal. 

« C 'est la narration f idèle , 
exacte et juste des témoignages 
assermentés entendus lors des 
auditions de faillite » , a soutenu 
M . McConnell. 

Au début de mars, le quotidien 
montréala is ava i t publié une 
série d 'art icles où s'appuyant 
sur les propos de M . Harrison 
lors d'une audience de la Cour 
supérieure le 14 septembre 1982, 
on affirmait que le député Bryce 
Mackasey avait reçu une garan­
tie de prêt de $400,000 et $22,5^ 

en liquide pour les représenta­
tions qu'il a faites pour attirer 
des contrats aux Ateliers d'usi­
nage HaJ/mis en faillite depuis. 

Démenti de Harrison 
Présent au comité, M . Harri­

son qui doit témoigner aujour­
d'hui a toutefois formellement 
d é m e n t i l es a l l é g a t i o n s du 
journal, affirmant que The Ga­
zette a fait une interprétation 
biaisée et partielle de ses pro­
pos. « C'est une cochonnerie ab­
solue » , a lancé M . Harrison. Ce 
dernier qui a démissionné de ses 
fonctions de por te -paro le du 
Board of Trade tout en demeu­
rant président a, peu après la 
publication des articles au début 
de mars, intenté une poursuite 
de $1.3 million contre The Gazet-
f<• pour diffamation. 

En dépit des ré t icences de 
quelques députés libéraux, les 
représentants de The Gazette 

ont pu faire entendre au comité 
hier l'enregistrement des propos 
tenus par M . Harrison devant la 
Cour alors que l'enregistrement 
officiel des audiences était arrê­
té. 

Le ruban produit est un enre­
gistrement indépendant de celui 
du sténographe de la cour, et M . 
Harrison avait reçu l'assurance 
des fonctionnaires de la Cour 
que ses propos ne pourraient pas 
directement être utilisés. Tou­
jours selon les représentants de 
The Gazette, M . Harrison, pres­
sé par les questions des avocats 
du syndic, finit par identifier 
f o r m e l l e m e n t M . M a c k a s e y 
comme étant le propriétaire de 
la firme 109S09 qui a reçu une ga­
rantie de prêt $400,000 et quelque 
$22.500 comme rétribution pour 
ses services de lobby st. 

En après-midi, le journaliste 
de The Gazette auteur des arti­

cles litigieux, M. William Mars-
den, a soutenu que ses repor­
tages s'appuyaient sur au moins 
deux témoignages d'avocats et 
de fonctionnaires témoins des 
déclarations faites l 'automne 
dernier par M . Harrison. 

Admettant qu'il avait mention­
né le nom de M. Mackasey, M . 
Harrison a toutefois soutenu que 
c 'étai t justement pour év i t e r 
qu' i l puisse être injustement 
mêlé à une affaire de faillite où 
il n'avait rien à voir. 

M . Harrison a aussi nié que les 
questions du tribunal portaient 
sur la p rop r i é t é de la f i r m e 
109609. précisant qu'il avait fait 
allusion au député de Lincoln 
comme à d'autres personnes qui 
selon certains documents sont 
identifiés comme membres du 
conseil d'administration des Ate­
liers sans avoir jamais occupé 
ces fonctions. 
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IMPORTANTE VICTOIRE POUR L'OPC ET L'APA 

Amende de $29 000 à 
un garagiste malhonnête 

L'Office de la protection du 
consommateur et l'Associa­

tion de protection des 
automobilistes qui sont bien dé­
terminés à faire la chasse aux 
garagistes malhonnêtes ont rem­
porté une importante victoire au 
Palais de justice, hier. 

MARTHA GAGNON 

Le juge Aldéric Deschamps, de 
la Cour des sessions de la paix, 
division statutaire, a condamné 
M. Robert Marchand, propriétai­
re du Centre de transmission et 
différentiel et de la compagnie 
Transmission AA Inc., situé à 
Ville d'Anjou, à payer une amen­
de exemplaire de $29 000 pour 
avoir fraudé le public. Accusé en 
vertu de la Loi sur la protection 
du consommateur, le garagiste 
réclamait des sommes d'argent 

élevées pour des réparations qu'il 
n'avait jamais effectuées. Ainsi, 
il prétendait avoir remplacé ou 
réparé la transmission et modifié 
certaines pièces alors que c'était 
absolument faux. 

Dans de tels cas, la loi prévoit 
une amende minimum de $1 000 
et une amende maximum de 
$50 000. 

C'est à la suite de nombreuses 
plaintes que l'Office de la protec­
tion du consommateur a décidé 
de mener une enquête en collabo­
ration avec l'Association de pro­
tection des automobilistes et l'As­
sociation des remonteurs de 
transmissions. « Notre intention 
est d'assainir le marché, de faire 
le grand nettoyage dans ce do­
maine où les cas de fraude sont 
nombreux. Ce n'est qu'un début, 
d'autres garagistes seront pour­
suivis » , a expliqué hier le direc­

teur juridique de l 'Office, Me 
Jacques Dagenais. 

Lors des représentations sur 
sentence devant le juge Des­
champs, il a raconté comment les 
enquêteurs avaient réussi à dé­
couvrir « l'escroquerie systémati­
sée » à laquelle s'adonnait M . 
Marchand. Condamné pour frau­
de à deux reprises dans le passé, 
ce garagiste a, dit-on, fait des 
centaines de milliers de dollars 
en étant malhonnête. M. Mar­
chand n'était pas présent en cour 
hier matin. 

Le modus operandi était le sui­
vant: M. Marchand attirait sa 
clientèle grâce à une publicité 
trompeuse qui laissait croire au 
consommateur qu'il pouvait bé­
néficier de prix avantageux. Une 
fois au garage, le client apprenait 
que les réparations étaient beau­
coup plus impor tantes que 
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prévues et que la facture serait 
plus élevée. 

Lors de leur opération « auto­
témoin » , les experts de l'Office 
qui se sont présentés au garage 
en conservant leur anonymat, ont 
constaté que le garagiste qui af­
firmait avoir dû changer une 
transmission n'avait touché à au­
cune des pièces. Il réclamait $500 
pour un travail qu'il n'avait pas 
effectué. De plus, la transmission 
n'avait qu'un problème mineur et 
n'avait pas à être changée. 

Selon M. Philip Edmunston, le 
président de l'Association de pro­
tection des automobilistes, qui 
était lui-aussi présent en cour 
hier, « huit fois sur dix le consom­
mateur peut se faire prendre au 
piège » . Il importe d'assurer une 
surveillance à travers le Québec. 
C'est d'ailleurs ce que se propose 
de faire son organisme qui repré­
sente 16 000 membres. 

Quant à M. Luc Despatie, de 
l'Association des remonteurs de 
transmissions, il invite les con­
sommateurs à faire preuve de 
grande prudence et à consulter 
les différents experts lorsqu'ils 
pensent avoir été trompés. 

Même la 
SQ était 

Etablissements commerciaux dévastés 
Une quarantaine de pompiers ont dû intervenir hier 
matin à Outremont pour maîtriser un incendie qui a 
finalement causé de lourds dommages à un édifice 
commercial situé au 1007 rue Laurier. Une boutique 
de vêtements pour adolescents et un centre d'infor­

matique ont subi d'importants dégâts. La qualité de 
l'immeuble, une solide construction de briques, a 
permis aux pompiers d'empêcher une conflagration 
dans ce secteur commercial. 

photo Jean-Yves Létourneau,LA PRESSE 

cliente 
Fait cocasse, la Sûreté du 
Québec a tout récemment 

retenu les services du Centre de 
transmission et différentiel pour 
la réparation et l'entretien de ses 
véhicules. Cette situation a été 
dénoncée à la sortie de la cour 
par le président de l'Association 
de protection des automobilistes. 

L'un des porte-parole de la SQ 
a déclaré à LA PRESSE hier que 
la Sûreté ignorait tout des activi­
tés frauduleuses du propriétaire, 
M. Robert Marchand. La senten­
ce qui vient d'être rendue l'oblige 
à reviser le dossier et à prendre 
la décision qui s'impose dans les 
circonstances, a-t-il ajouté. 

Selon M. Pierre Lemarbre, du 
service des communications, la 
Sûreté du Québec n'a jamais eu à 
se plaindre de la qualité des ser­
vices du garagiste avec lequel 
elle a fait affaire à plusieurs re­
prises. Jamais elle n'a été mise 
au courant des condamnations 
antérieures de M. Marchand. 

Entre le 1er avril 1982 et le 31 
février 1983, la SQ a payé $7 300 à 
M. Marchand pour différentes ré­
parations. Il n'est pas nécessaire 
de procéder par soumissions pu­
bliques pour obtenir les contrats 
de réparations. « Nous choisis­
sons différents noms de compa­
gnies au hasard dans le bottin té­
léphonique. Par la suite, nous 
leur faisons parvenir des estima­
tions qu'elles doivent remplir. 
Suivant certains critères concer­
nant la qualité et le prix, nous oc­
troyons le contrat » , a précisé 
l'agent Lemarbre. 

LA TENTATIVE DE MEURTRE DU SANCTUAIRE SAINT-JUDE 

Le supérieur trouve le geste 
i * 

regrettable mais le comprend 
« Dans un quartier où bon 
nombre de jeunes chômeurs 

vivent de l'assistance-sociale, la 
misère finit par étouffer. Le be­
soin de se droguer, de s'enivrer 
ou simplement le désir de man­
ger peut inciter à la violence. 
J'aurais préféré que ce jeune 
homme vienne personnellement 
nous demander de l'aide, nous 
l'aurions secouru. Le geste qu'il a 
posé est très regrettable, mais je 
comprends » . 

ANDRÉ PÉPIN 

Le Père Guy Pelletier, un Do­
minicain, supérieur responsable 
du sanctuaire de Saint-Jude, si­
tué au 3980 Saint-Denis, commen­
tait calmement hier la tentative 
de meurtre survenue la veille 
dans les locaux de sa communau­
té qui compte une douzaine de 
membres. Un jeune homme, en 
train de fouiller dans les ar­
moires de la communauté, a été 
surpris par le cuisinier, M. Guy 
Caron, un célibataire de 32 ans. 
Ce dernier, en tentant d'interve­
nir, s'est fait poignarder par le 
rôdeur. Heureusement, M. Caron 
a pu se diriger vers le secrétariat 
pour obtenir du secours. 

La police de la CUM a intercep­
té hier Raynald Sainl-Hilaire, 42 
ans et Louise Pomminville, 26 
ans. Ils devront répondre à des 
accusations de vol qualifié et de 
tentative de meurtre. L'enquête 
policière pourra déterminer le 
rôle joué par la jeune fille dans 
cette affaire. Quant à M . Caron, 
il repose toujours à l'hôpital dans 
un état jugé grave. Les coups de 
couteau lui ont été assénés dans 

le dos. « Il est arrivé à nos bu­
reaux tout ensanglanté, en nous 
demandant de nous cacher au 
plus tôt'dans les différents appar­
tements de la maison » , a expli­
qué le Père Pelletier au cours 
d'un entretien avec LA PRESSE. 
Selon le supérieur, le malfaiteur 
cherchait des objets de valeur. 

Le sanctuaire des Dominicains 
est toujours ouvert au public. 
Tous les jours, des moments 
d'animation sont prévus et qui­
conque peut s'y présenter puis­
que les portes ne sont jamais ver­
rouillées. Le sanctuaire donnant 
accès aux locaux de la commu­
nauté, c'est ainsi que le malfai­
teur a pu s'introduire jusqu'à la 
cuisine. Hier, les Pères prenaient 
les dispositions nécessaires pour 
empêcher les gens de pénétrer 
ainsi dans le secteur de la com­
munauté. 

« Nous surprenons souvent des 
gens tentant de voler l'argent 
contenu dans les troncs du sanc­
tuaire, mais c'est la première 
fois qu'un tel incident se produit. 
Plusieurs viennent aussi sollici­
ter notre aide et nous intervenons 
pour les aider. Certains ne sont 
pas capables de verbaliser leur 
misère » , a aussi expliqué le prê­
tre. 

Pour le supérieur, il n'est pas 
question de songer à des mesures 
de sécurité exceptionnelles pour 
protéger le sanctuaire. C'est un 
centre de prière ouvert pour le 
rester. « Il y en aura toujours des 
gens mal pris, ce qu'il faut sou­
haiter c'est qu'ils puissent le dire 
sans s'exposer à commettre des 
crimes » , conclut M. Pelletier. 
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Le Père Guy Pelletier regrette, mais affirme comprendre. 

Rien n'est 

réglé 
à la MRC 

Champlain 
Quand un ministre se déplace, du moins en dehors du con­
texte purement partisan, c'est ordinairement parce que le 

dossier en vaut la peine. Et quand par surcroît il est accompa­
gné par le premier ministre qui sent le besoin de venir l'ap­
puyer, c'est que le dossier est très important. Ce n'est quand 
même pas tous les jours que le premier ministre participe di­
rectement à un débat entre un de ses ministres et les élus lo­
caux. 

En s'appuyant sur ce postulat, on peut conclure que le pro­
blème de la Municipalité régionale de comté de Champlain, sur 
la rive sud, est majeur. En effet, c'est en présence du premier 
ministre René Lévesque et de M. Jacques Léonard, son minis­
tre des Affaires municipales, que les élus des six villes compo­
sant la MRC de Champlain ont relancé lundi le débat au sujet 
de la représentative au sein de la MRC. 

Dans son allocution d'ouverture, flanqué de MM. Léonard, 
Michel Gratton, préfet de la MRC et maire de Saint-Lambert, 
et Jacques Finet, maire de Longueuil, M. Lévesque a tenté de 
minimiser l'accrochage en laissant entendre qu'il avait été dé­
mesurément gonflé par les médias d'informations. 

C'eut sans doute été vraisemblable si seulement les élus des 
six villes étaient sortis de cette rencontre (qui s'est évidem­
ment déroulée dans un « climat de cordialité » , tout le monde 
s'est employé à le répéter) d'environ deux heures satisfaits du 
règlement intervenu. Mais ce n'est pas le cas. Absolument rien 
n'est réglé. Le problème reste entier comme l'a affirmé le 
maire Claude Chevrier, de Brossard. 

A vrai dire, on est tellement loin d'un règlement qu'immé­
diatement après le départ du premier ministre et de M. Léo­
nard, les six maires ont décidé de reprendre le débat! Dans ces 
circonstances, il faudra reconnaître que l'accusation à peine 
voilée selon laquelle les journalistes auraient inutilement gon­
flé le problème doit être prise avec un grain de sel. 

Une fin de non recevoir 
Le problème n'a pas été réglé parce que MM. Lévesque et 

Léonard ont opposé une fin de non recevoir à la résolution des 
villes de Brossard, Greenfield Park, LeMoyne, Saint-Hubert et 
Saint-Lambert réclamant la réduction de quatre à trois du 
nombre de voix détenues par Longueuil au sein de la MRC. 

Tout le monde est d'accord sur ce point. Pendant que le pré­
fet Michel Gratton affirme que le débat sur la représentative 
avait dû être clos parce qu'on ne leur laissait pas le choix, le 
ministre Léonard, admettait que le gouvernement avait sans 
doute eu recours au tordage de bras dans ce dossier. 

Autrement dit, le gouvernement avait d'entrée de jeu décidé 
de rejeter toute demande d'amendement aux lettres patentes 
de la MRC, à l'exception peut-être des normes fixant le nombre 
des représentants pour les municipalités. À ce sujet, le gouver­
nement n'a pas le choix puisqu'il faut rendre les normes 
conformes à celles du décret gouvernemental de décembre 
1982. < ' 

Les remarques de MM. Lévesque et Léonard représentaient 
donc un premier recours, sinon dans sa lettre du moins dans 
son esprit, au droit de désaveu ministériel que s'est donné le 
gouvernement dans la Loi sur l'aménagement du territoire (loi 
125). En d'autres mots, la visite de MM. Lévesque et Léonard 
était tout au plus une visite de courtoisie puisqu'ils refusaient 
de discuter du fond du problème, soit les amendements deman­
dés aux lettres patentes. 

L'avenir effraie les contribuables 
L'avantage consenti à Longueuil n'inquiète pas dans l'immé­

diat, car il n'a pour effet que de concéder un droit de veto auto­
matique à Longueuil du fait que cette ville détient quatre des 
onze voix et qu'il faut obtenir les deux tiers des voix pour de­
mander des amendements au gouvernement (sans être cer­
tains qu'il les acceptera ) . 

Par ailleurs, ses collègues reconnaissent que le maire Finet, 
de Longueuil, fait preuve de bonne volonté, au point qu'il a 
accepté de s'engager par un « gentlemen's agreement » à ne 
pas poser le moindre geste sans obtenir au préalable l'assenti­
ment d'au moins deux autres villes. 

Mais les « gentlemen's agreements » de ce genre n'ont rien 
de péremptoire comme c'eut été le cas pour un amendement 
aux lettres patentes. Il faudra donc s'en remettre à la bonne 
volonté du maire Finet, tout en se souvenant que ce dernier 
devra toutefois répondre de ses actes devant ses électeurs qui, 
tôt ou tard, lui rappelleront que les intérêts de Longueuil et des 
Longueillois doivent primer les intérêts des citoyens des cinq 
autres. Et alors adieu le « gentlemen's agreement » ! 

Mais comme de toute façon c'est l'avenir beaucoup plus que 
l'immédiat qui inquiète les élus et les citoyens des cinq autres 
villes, la rencontre de lundi n'a rien fait pour rasséréner les 
inquiets, bien au contraire. 

Bien sûr, à court terme et tant que le débat de fond sur la 
décentralisation (prévu pour l'automne prochain) n'aura pas 
eu lieu, les pouvoirs des MRC se limiteront d'abord à leur prin­
cipale raison d'être, soit l'aménagement du territoire, ainsi 
qu'aux deux autres pouvoirs prévus dans la loi actuelle, soit 
l'évaluation foncière et la question des déchets, à la condition 
que le proposeur parvienne à obtenir les deux tiers des voix 
pour ajouter ces responsabilités. 

MM. Lévesque et Léonard ont pensé rassurer tout le monde 
en affirmant qu'aucun nouveau pouvoir ne sera ajouté «d ' ic i 
deux ou trois ans » . Mais c'est le moyen terme qui inquiète les 
élus des cinq autres villes parce qu'ils craignent que le gouver­
nement ne transforme graduellement ces MRC en communau­
tés urbaines supposément autonomes mais de plus en plus dé­
pendantes de Québec même au lendemain d'une table ronde 
sur la décentralisation. Car si le gouvernement avait vraiment 
voulu que les MRC soient autonomes, disent les critiques, ja­
mais il ne se serait doté d'un pouvoir de désaveu. 

D'ailleurs, si on avait entretenu encore le moindre doute au 
sujet d'une éventuelle addition de pouvoirs, M. Lévesque est 
venu rappeler qu'en politique, le débat ne cesse jamais sur une 
question donnée. 

Enfin ce dossier deviendra de plus en plus explosif et de plus 
en plus émotif à cause de l'inquiétude qui ronge les élus et les 
citoyens des cinq autres villes (et j 'en suis, comme je l'ai déjà 
dit) . « Si vous n'êtes pas content, a lancé quelqu'un lundi dans 
le feu de la discussion, vous n'avez qu'à renverser le gouverne­
ment! » . Les citoyens des cinq villes touchées ne peuvent pas 
rêver de s'offrir ce luxe, ils sont déjà dans l'opposition! 

LA TRANSPLANTATION CARDIAQUE 
DE JEUDI À L'HÔPITAL NOTRE-DAME 

L'état de la patiente 
continue à s'améliorer 

( P C ) — L ' é t a t d'une 
femme âgée de 42 ans qui a 

bénéficié d'une transplantation 
cardiaque, jeudi dernier à l'hô­
pital Notre-Dame de Montréal, 
a continué à s'améliorer et la 
patiente pourrait quitter bientôt 
les soins intensifs, a déclaré 
hier le porte-parole de l'établis­
sement. 

La patiente, dont on a conti­

nué à cacher l'identité, a reçu le 
coeur d'un homme dans la ving­
taine, lors de la quatr ième 
transplantation cardiaque pra­
tiquée à Notre-Dame depuis 
août dernier par l'équipe du Dr 
Réjean Beaudet. 

Deux des quatres personnes à 
avoir subi de telles opérations à 
Notre-Dame au cours des der­
niers mois sont mortes. 

Pont Mercier : circulation 
perturbée par des travaux 
•a La circulation sera réduite par intermittence à une seule voie, sur 
™ le pont Mercier, reliant LaSalle à la Rive sud, en direction nord, 
entre 9h30 du matin et 19 heures du soir, à compter d'aujourd'hui, an­
nonce le ministère des Transports du Québec. Cette fermeture permet­
tra à une équipe d'ouvriers de modifier le système de drainage de 
l'ouvrage au cours des cinq prochaines semaines. 
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SACCAGE DE LG2 

Roland Giroux est 
prêt à témoigner 

S'il o.Nt convoqué de nou­
veau . Tox P D G d ' H y d r o -

Québtv. Roland Giroux. est prêt 
à témoigner cette semaine de­
vant la Commission parlemen­
taire chargée de faire la lumière 
sur le dossier relatif à l'implica­
tion du bureau du premier minis­
tre René Lévesque dans le règle­
ment hors cour du saccage de la 
Baie James. 

MICHEL GIRARD 

C'est ce qu'il a déclaré hier à 
LA PRESSE. « .le n'ai aucune ob­
jection à témoigner devant la 
commission parlementaire mais 
en autant qu'on ne me fasse pas 
poireauter pendant deux ou trois 
jours » . d'ajouter M. Giroux, qui 
est arrivé à Montréal lundi der­
nier. 

Lors des deux premières jour­
nées d 'audiences des 30 et 31 
mars derniers. M. Giroux, qui 
avait été convoqué par la com­
mission parlementaire, n'avait 

pas pu se presenter parce qu'il 
était à Miami, en convalescence. 

Lorsque le règlement hors cour 
du saccage de la Baie James est 
intervenu, en mars 1979. entre la 
Soc ié té d ' é n e r g i e de la Ba ie 
James et des syndicats de la 
FTQ-Construction, M . Giroux oc­
cupait un poste d'administrateur 
d'Hydro-Québec et de la SEBJ. 

Interrogé sur l'implication du 
bureau du premier ministre dans 
cette histoire de règlement hors 
cour. M . Giroux avait déclaré à 
Radio-Canada : « L 'accord fut 
imposé à Hydro-Québec et c'est 
dans le bureau de René Lévesque 
que ça c'est fait. Je suis prêt à 
comparaître en commission par­
lementaire pour le dire. » 

C'est évidemment sur cette dé­
claration-choc que les membres 
de la commission parlementaire 
tenteront d'obtenir des explica­
tions dans le cas où M . Giroux se­
rait appelé à témoigner. 

D 'aut re part , dans un télé­
gramme que M . Giroux a envoyé 
il y a deux semaines au premier 

ministre René Lévesque, il avait 
déclaré que le chef du gouverne­
ment n'avait cependant pas exer­
cé des pressions sur lui dans le 
but de voter en faveur du règle­
ment hors cour du saccage de la 
Baie James. 

M . Giroux était contre le règle­
ment hors cour et il dit qu'il le se­
rait encore aujourd'hui. 

Les travaux de la commission 
parlementaire reprendront dès 
demain, à l 'Assemblée nationale. 
Jusqu'à présent, seuls le PDG de 
la SEBJ , Claude L a l i b e r t é et 
quelques administrateurs de la 
société d'état ont pu témoigner. Il 
res te à en tendre les anciens 
présidents d'Hydro-Québec. Ro­
bert A. Boyd et Lucien Saulnier, 
d'autres administrateurs de la 
SEBJ, les avocats des différentes 
parties impliquées, le premier 
ministre Lévesque, son chef de 
cabinet Jean-Roch Boivin, son 
conseiller spécial le notaire Yves 
Gauthier et quelques autres per­
sonnes. 
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Avec Robic, 
n'est pas 

libéral qui veut! 

SELON LA CHAMBRE DE COMMERCE 

Les registres de l'Etat 
civil devraient être laissés au 
soin des autorités religieuses 

QUÉBEC ( P C ) — Les en­
fants devraient porter obli­

gatoirement le nom de famille de 
leur pere et les registres de l'état 
civil devraient être laissés au 
soin des autorités religieuses. 

C'est ce qu'affirme la Chambre 
de commerce dans le mémoire 
qu'elle a déposé devant la com­
mission parlementaire de la Jus­
tice, qui a commencé hier à rece­
v o i r des dépos i t ions d ' o r g a ­
nismes au sujet des projets de loi 
106 et 107, faisant partie de la ré­
forme du Code civil. 

La loi 106 porte sur le droit des 
personnes et le projet de loi 107, 
sur le droit des successions. 

La Chambre s'est surtout in­
quiétée d'un chapitre de la loi 106 
touchant les personnes morales 
qu'elle trouve trop sévère. 

Le Code civil, qui sert de base 
aux rapports de droit privé, « doit 
reproduire les règles régissant 
les rapports entre les personnes 
et non pas devenir un simili Code 
commercial, surtout lorsqu'exis-
tent un grand nombre de lois ré­

gissant les soc ié tés commer­
ciales, » dit le mémoi re de la 
Chambre de Commerce. 

« I l faut éviter d'instituer au 
Québec un régime distinct de ce­
lui qui prévaut au Canada » . Une 
telle situation aurait comme ré­
sultat d'inciter les compagnies à 
s'incorporer au fédéral et contri­
buerait à ralentir encore plus les 
investissements au Québec. 

« Si les mesures préconisées, en 
matière de personnes morales, 
dans le projet de loi 106, étaient 
adoptées telles quelles, le monde 
des affaires serait bouleversé et 
sa stabilité remise en cause. » 

La C de C s'est aussi élevée 
contre le nouveau régime de res­
ponsabilité, proposé dans le pro­
jet de loi, qui « ira à rencontre du 
droit actuel sur les compagnies 
en établissant notamment une 
présomption de culpabilité à l'en­
droit des administrateurs et des 
actionnaires. 

Il a finalement été entendu que 
la Chambre formera un comité 
chargé de discuter de ce chapitre 

avec des fonctionnaires du minis­
tère de la Justice. 

Le ministre de la Justice Marc-
André Bédard s'est dit disposé à 
tenter l 'expérience d'ici quelques 
mois afin de voir à quelles con ; 

elusions ces rencontres peuvent 
arriver. 

Par ailleras, selon la Chambre 
des notaires, la personnalité juri­
dique doit débuter à la conception 
et non à la naissance, comme le 
propose un projet de loi actuelle­
ment à l'étude. 

Ce faisant, « le législateur ren­
verse une règle établie depuis 
longtemps qui protégeait l'inté­
grité physique de l'enfant conçu 
mais non encore né » , a souligné 
la Chambre dans le m é m o i r e 
qu'elle a déposé devant la com­
mission parlementaire. 

« Comment pourra-t-on récla­
mer en son nom des dommages 
causés par un tiers? La CNQ re­
commande donc de ne pas nier la 
personnalité juridique à l'enfant 
non encore né. » 

Quelle personnalité faut-il 
avoir pour pouvoir adhérer 

au Parti libéral du Québec et 
obtenir la bénédiction de la nou­
velle présidente de cette forma­
tion politique, Louise Robic? 
Cette dernière dans un texte di­
thyrambique qu'elle a fait par­
venir aux militants décrit les 
critères du parfait soldat qui 
doit être bête et docile par défi­
nition, comme le veut le dicton. 

D'abord elle invite ses troupes 
à s'entendre sur les grands prin­
cipes et à faire l'unité, ce qui 
aura comme conséquence selon 
Mme Robic, « que notre parti ne 
ressemble à aucun autre... Ces 
grands principes libéraux qui 
font que tous les Québécois doi­
vent pouvoir s'identifier à nous 
et par le fait même prêts à nous 
apppuyer». 

Dans cette demarche, Mme 
Robic invite les militants à se 
poser trois questions fondamen­
tales qui démontrent bien la 
crise existentialiste que l'on a 
pu percevoir dans ce parti pro­
fondément déchiré sur la plan 
nationaliste et qui ne réussit pas 
à se démarquer de ses grands 
frères qui oeuvrent sur la scène 
fédérale. 

Et croyez le ou non M m e Ro­
bic pose trois questions iso­
bathes, c'est-à-dire d'égale pro­
fondeur auxquelles elle prend 
bien soin par la suite de répon­
dre. Ces interrogations sont: 
« Qu'est ce qu'un libéral? 
Qu'est-ce que le Parti libéral du 
Québec? Est ce que le Parti li­
béral du Québec est un parti fé­
déraliste ou nationaliste? » . 

Les réponses... 
Elle se réfère d'abord au dic­

tionnaire Larousse: « Qui dit 
d'être libéral, c'est être parti­
san de la liberté entre autres en 
matières politique, économique 
et culturelle». On s'en doutait 
bien un peu. 

Et elle ajoute: « Le libéralis­
me s'oppose au socialisme et au 
dirigisme et a une largeur de 
vue sur tous les sujets... Il ne 
cherche pas à tout uniformiser 
ou encore à s'emparer de tous 
les leviers de pouvoir » . Et voila 

le tour est joué, car Mme Robic 
ajoute à l'attention de ses ouail­
les: « Si vous croyez à cette phi­
losophie, si vous adhérez à cette 
ligne de pensée, vous êtes un li­
b é r a l » . OUF! Je l'ai échappé 
belle... 

Mais attention, ce n'est pas 
tout. Sur le plan de l'identité de 
la formation politique qu'elle 
préside depuis septembre, elle 
donne cette définition pour le 
moins simpliste: « Le Parti libé­
ral du Québec est le parti des li­
bertés (liberté de parole, d'as­
sociation et de mouvements) la 
base même de la démocratie. Il 
es t é g a l e m e n t le pa r t i des 
grandes réformes qui ont mar­
qué le Québec » . 

Et elle en remet encore: « Le 
Parti libéral du Québec croit à 
la démocratie et se voudra tou­
jours vigilant dans ce domaine. 
Le droit de vote à tous les ni­
veaux tant scolaire, municipal, 
provincial et fédéral est essen­
tiel et doit être défendu contre 
toute attaque si nous voulons 
conserver le système démocra­
tique vivant » . Une vérité que 
La Palice pourrait reprendre 
sans difficulté à son compte s'il 
n'avait pas peur du ridicule. 

La force du PLQ... 
Pousuivant sa profonde ana­

lyse de la situation, Mme Robic 
fait le constat suivant: « Ce qui 
fait la force du Parti libéral du 
Québec, c'est que tous les Qué­
bécois, quelles que soient leur o-
rigine, langue, religion, associa­
tion, ont toujours pu s'associer 
avec notre Parti (bien de nou­
veaux Canadiens choisissent no­
tre pays à cause de la grandeur 
d'esprit et de la grande démo­
cratie des Canadiens » . C'est'y 
assez beau, ça, non? 

Mais elle oublie de dire les 
raisons pour lesquelles le P L Q a 
refusé de tenir une réunion de 
mise en candidature dans le 
comté de Saint-Jacques en vue 
des partielles du printemps. On 
soupçonnait les nouveaux mili­
tants d'être des anciens et des 
méchants péquistes. Prétextant 
qu' i l n'y ava i t pas assez de 
membres, et même si la date de 

l'élection n'est pas encore con­
nue, on a parachuté un avocat 
bien t r anqu i l l e aux p o r t e s , 
Serge Champagne, qui répond 
sans aucun doute aux critères 
de m a d a m e la p r é s i d e n t e . 
Quelle belle ouverture d'esprit! 
Il faut noter que cette lettre a 
été expédiée aux militants bien 
avant les événements survenus 
dans ce comté de M o n t r é a l . 
Mais elle passe cependant sous 
silence les parachutages dans 
les c o m t é s l o r sque C laude 
Ryan dirigeait le parti lors des 
élections de 1981. Vive la démo­
cratie bien surveillée, car après 
tout, les militants n'ont pas tou­
jours le droit de choisir leur re­
présentant dans leur c o m t é . 
Mais enfin, on ne peut pas se 
souvenir de tout... 

A sa décharge, M m e Robic a-
joute cependant que le P L Q a 
toujours « respecté les gens de 
bonne volonté réalisant que 
c'était grâce au choc des idées 
que nous p r o g r e s s o n s . . . » 
Y O U P P I ! 

« Dans ce contexte, j e vous in­
vite donc à redoubler d'effort et 
à poursuivre, pour le Parti et le 
Québec, ce merveilleux travail 
de réflexion, de participation et 
de partage qui, dans un avenir 
rapproché, nous permettra de 
reprendre la gouverne des af­
faires du Québec... » C'était la 
conclusion choc du message 
présidentiel. 

Le voeu émis par Mme Robic 
au début de sa lettre se réalise­
ra sans doute. Ce parti ne res­
semblera vraiment à aucun au­
tre au point où il en est rendu 
maintenant. 

Gilberte Côté-Mercier, la 
prêtresse des Bére ts blancs, 
pourra i t d i f f i c i l e m e n t f a i r e 
mieux que Mme Robic. Mais 
pour l'une et pour l'autre, heu­
reusement que le ridicule ne tue 
pas... 

Par ailleurs, des permanents 
se plaignent de la forme de diri­
gisme imposée par Mme Robic, 
maintenant qu'elle s'est confor­
tablement installée dans les an­
ciens bureaux de Claude Ryan 
sur la rue Gilford. 

Que faut-il examiner pour habiter 
une résidence réellement économique? 

LES COÛTS À LONG TERME 

i 

Au Sanctuaire du M o n t - R o y a l , tout a été planifié 
dès le départ pour réduire au maximum les 
charges à long terme. 

Par exemple, grâce à son architecture novatrice, 
l'édifice possède peu d'espaces publics, ce qui 
signifie des économies substantielles pour les 
propriétaires. 

Au lieu d'être communs, le chauffage, l'éclairage, 
l'eau chaude et la climatisation sont individuels, 
permettant ainsi à chaque occupant de contrôler 
lui-même sa consommation d'énergie. 

La piscine, le sauna, les courts de tennis et les 
autres équipements de loisir sont situés dans un 
complexe sport i f attenant, mais financièrement 
indépendant de l ' immeuble résidentiel. Cette 
solut ion d'avant-garde élimine encore des 
dépenses. 

E n f i n , grâce â son emplacement privilégié, le 
Sanctuaire vous of f re l'atmosphère exclusive 
d 'Out remont . . . au taux d'imposition foncière 
plus avantageux de Montréal . 

N'aimeriez-vous pas vivre dans un condominium 
conçu pour vous faire épargner... au jourd 'hui 
et demain? 

D E S É C O N O M I E S I N C O M P A R A B L E S . 

C SQnCTUQiDC 
du mont-royal 

6000 chemin Deacon, Montréal 

VENTE 
#H I T A C H I 

LA TOUCHE HITACHI 

entaire 
* %t vidéo 

Magnétoscope LUMINAR 
VT-9710 garanti* 24 mois sur piece* 

• système 4 têtes • son stéréophonique • télécom­
mande sans fil • minuterie pour trois semianes/huit 
émissions • affichage électronique • contrôle de to­
nalité des sons • huit heures d'enregistrement 

Prix 
Loplonte 

95 

DEVENEZ 
MEMBRE DE NOTRE 

CLUB 
Magnétoscope à cassette 
modèle de table VT-11A 
* programmable 10 jours d'avance 
* rebobinage automatique 
* opération, une seule touche pour jeu, pose, arrêt 

et enregistrement 

Prix 
La plan te 

PHOTO A. LAPLANTE INC 

Magnétoscope LUMINAR VT-15 
* garantie 24 mois sur les pièces * système vidéo 
à quatre têtes • 105 canaux • télécommande 
sans fil • recherche visuelle marche avanVfarrière 
• huit heures d'enregistrement • mémoire • minu­
terie 10 joursfcinq émissions 

Prix 
Le plante 

00 

"""lllil! I 

MAGNETOSCOPE A CASSETTES SUPER BAS PRIX 

portatif Modèle VT-6800 VT-TU 68A LAPLANTE 
• moteur à 4 têtes pour une meilleure re­
production * contrôle à distance sans fil * 
programmation jusqu'à trois semaines • 
jusqu'à 8 heures d'enregistrement • pe­
santeur 11 livres seulement l 'ensemble 

GRATUITEMENT 
À L'ACHAT D'UN 
APPAREIL VIDÉO 

Canon 
• • - -

éÊÊÊÊÊ I Magnétoscope/moniteur 
• Toutes les caractéristiques du VT-6800, avec 
un écran intégré de 4 " * s'adapte aux synfo­
ndateurs VT-TU 68 et VT-TU 65 offerts en op­
tion 

VIDEO CAMERA COULEUR 
Modèle VKC-600 VTR 

Grand choix 
parmi les meilleures caméras 

vidéo 

VIDÉO CAMÉRA COULEUR 
Modèle VK-C 850 

BAS PRIX 
LAPLANTE 

Ensemble portatif de 
magnétoscope vidéo CANON 

Super bas prix 

Laplante 

, comprenant: 
• le magnétoscope portatif VR-10A • 
enregistrement maximum de 8 heures 
• montage par insertion - modes de 
lecture spéciaux • format réduit pour 
une meilleure manipulation de l'unité 
tuner-minuterie 

PRIX 
LAPLANTE 

CAMERA VIDÉO COULEUR 
modèle VC-10A 

PRIX 
LAPLANTE 

caméra avec focus automatique 
et capacité de retour instantané 
de l'image 

9 très pratique, moins de 
5}/i livres 

• lentille CANON, 70 
mm rVl .4 avec macro 

• focus automatique CA­
NON S.S.T. 

Prix 
Laplante 

TOUS LBS ACCESSOIRES EN MAGASIN 
POUR VIDEO , 

• Trépied - éclairage - ruban cassette etc.. B53 

LES SPÉCIALISTES SYMPATHIQUES 
242, boni, des Laurentides, Laval - Tél.: 669-0595 " 

738-6000 
SEMAINE: 10H. À 18H, 
WEEK-END: 11H. A.17H. 

( De préférence sur rendez-vous) 
* • •' *• -. i .• \if- V • • • * ? « ? - • » w 

• PHASE 1 - OCCUPATION IMMÉDIATE 
• HYPOTHÈQUE - 3 ANS - 11 V » % 
• 2 CH. AC. -1400 PLCA: E T PLUS 
• 3 CH. À C. - 1 800 PI.CA. E T PLUS 

Lauréat ' 
Habitas 1982 
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Les jeunes chômeurs et assistés sociaux occuperont 
les bureaux de Godin jusqu'à ce que Bérubé y vienne 

Ses bureaux étant occupés 
depuis lundi matin par une 

vingtaine de jeunes chômeurs et 
assistés sociaux — 17 gars et 
trois filles, âgés de 18 à 30 ans, 
représentant 90 groupes populai­
res — , le ministre Gerald Godin, 
député de Mercier, joue actuelle­
ment le rôle de trait d'union entre 
ses hôtes non invités et les minis­
tres Pierre Marois et Yves Béru­

bé. que ces jeunes désirent ren­
contrer. 

Hier, vers 16 h. M . Godin a ap­
pelé les jeunes occupants pour 
leur annoncer que M . Bérubé 
était prêt à accueillir la semaine 
prochaine à Québec une déléga­
tion de leurs représentants. On 
sait que M . Marois avait accepté 
de rencontrer ce même monde 

demain, à Québec, ou lundi pro­
chain à Montréal. 

Loin de jubiler, les jeunes chô­
meurs et assistés sociaux ont 
transmis leur réponse à M . Béru­
bé. « On trouve positif qu'il réa-

LILY TASSO 
gisse enfin à notre demande , 
mais nous restons sur nos posi­
tions initiales, à savoir que la 
rencont re devra a v o i r l ieu à 
Montréal et pas à Québec » . expli­
que à L A PRESSE l'organisateur 

communautaire Marc-André De-
niger. âgé de 22 ans. 

Et de poursuivre : • Nous som­
mes des s ans -emplo i , nous 
n'avons pas les moyens d'organi­
ser un v o y a g e , alors qu' i l est 
beaucoup plus facile et moins 
coûteux pour un seul ministre de 
se déplacer, car M . Marois sera 
déjà à Montréal. D'autre part, 
nous avons un engagement en­
vers les nombreux groupes qui 
nous appuient pour que leurs re­
présentants respectifs soient pré­
sents lors de la rencontre. Aussi 

poursuivrons-nous l'occupation 
jusqu'à ce que M . Bérubé accepte 
de se rendre à Montréal, afin que 
cette rencontre ait lieu dans les 
bureaux de M . Godin dans les 
plus brefs délais » . 

C'est dire que l'occupation con­
tinue dans les bureaux de la rue 
Gilford. Munis de leurs sacs de 
couchage et de leurs brosses à 
dents — et dans un cas. d'un 
oreiller — les vingt jeunes chô­
meurs et assistés sociaux sont 
prêts à y rester aussi longtemps 
qu'il le faudra. 

La JOC (Jeunesse ouv r i è r e 
chré t ienne) leur a apporté de 
quoi se nourrir « royalement » et 
de quoi se d i s t r a i r e : j e u x 
d'échecs et de société, cartes à 
jouer, etc. 

L'enjeu de l'occupation : obte­
nir, à défaut d'emplois, l 'égalité 
des droits pour l'assistance socia­
le. Les moins de 30 ans reçoivent 
actuellement $146 par mois, ce 
qui est nettement insuffisant 
pour vivre. Ils demandent la pari­
té avec les plus de 30 ans qui en­
caissent mensuellement $399. 

LA PERQUISITION CHEZ LES PROVENÇAL 

L'épouse se plaint d'avoir 
été brusquée et déshabillée 

photo Pierre McCann, LA PRESSE 

Mike linger lit confortablement un livre dans les bureaux du 
ministre Gérald Godin sous le regard amusé de Mitch Gold­
berg, animateur du collectif. 

« Les policiers a imeraient 
bien que les gens soient polis 

avec eux, ils devraient commen­
cer par l'être eux-aussi II y en a 
un qui me court derrière depuis 
sept ans, j ' a i dit qu'il devrait 
courir v i t e . Les policiers sont 
aussi un peu des voyeurs, c'est 
vrai... » 

GEORGES LAMON 
— _ • — 

C'est un peu a bâtons rompus 
que Mme Danielle Provençal-Pa-
quette, épouse de Pierre Proven­
ca l , a l ancé ces r ep roches à 
l'égard des policiers qui l'avaient 
« brusquée » et contrainte à de­
meurer quelques instants nue de­
vant plusieurs policiers, lors de la 
perquisition à son domicile. 

Mme Provençal était l'un des 
15 témoins à être entendus hier, à 
la quatrième et dernière journée 
d'audiences publiques de la Com­
mission de police du Québec rela­
tivement à cette opération poli­
cière du 17 juin 1981. 

Rappelons que cette journée-là, 
les policiers avaient perquisition­
né simultanément sept domiciles 
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2020 rue UNIVERSITÉ 

D C - 1 
C O T O N S 

POUR H O N M £ S 

P seulement 19 99$ 
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VEUOURSCÔTELE 

POUR 
L E V I S 
seulement 

MAILLOTS 
polo pour 
hommes 

seulement 

CORSAGES 
d'ete pour 
dames et plus 

JEANS 
de marque 
réputée pour 
hommes 

seulement 

JEANS 
ave à la 
pierre pour 
dames 19 99$ 

seulement 
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— dont ceux de la mère des Pro­
vençal et de Pierre Provençal —, 
où ils croyaient découvrir des stu­
péfiants et éventuellement des 
armes. L'Opérat ion Provençal 
impliquait particulièrement les 
membres de la famille Proven­
çal. 

Cette mère de deux jeunes en­
fants s'est également plainte aux 
commissaires Jean Belleau et 
Normand-B. Saint-Georges du 
refus des policiers de lui permet­
tre de confier ses enfants à une 
voisine, plutôt que de les amener 
au poste de la rue Manseau. 
« Ma petite fille alors âgée de 
trois ans s'est jetée en pleurant 
dans mes bras en disant : Je ne 
veux pas aller en prison. » 

Selon le témoin, l'un des poli­
ciers l'aurait même invitée à si­
gner un document par lequel elle 
admettait qu'on avait trouvé de 
la mari (sept grammes) chez 
elle, sinon qu'elle serait « gardée 
en prison » et qu'elle ne reverrait 
pas ses enfants. Un autre lui au­
rait aussi dit que si elle ne s'arrê­
tait pas, on lui « flamberait la 
cervelle » . 

Chaînette disparue 
La jeune femme blonde s'est 

par ailleurs plainte de la dispari­
tion d'une chaînette en or avec un 
diamant, gravée au nom de sa 
fille Chantale, et d'un manteau 
en suède. Cette constatation avait 
été faite lors du retour à son loge­
ment mis sens dessus dessous 
par les policiers durant l'opéra­
tion perquisition. « C'était plus 
qu'à l ' envers , a-t-elle insisté, 
c'était terrible. » 

Le lieutenant Denis Paré, res­
ponsable ce jour-là, de la section 
technique de la police de la CUM, 
est venu expliquer aux commis­
saires l'intervention de cette sec-

Surplus 
de $1,2 
million à 
Brossa rd 

La ville de Brossard a ins­
crit un surplus budgétaire de 

$1 223 904 pour son exercice 1982. 
C'est ce qu'indique le rapport fi­
nancier reçu et approuvé par le 
conseil municipal, lors de sa ré­
union de lundi soir. 

GERMAIN TARDIF 
Ce surplus est le résultat de re­

venus plus élevés d'environ $300 
000 que les prévis ions budgé­
taires, et de dépenses inférieures 
de quelque $900 000 à ce qui avait 
été prévu pour 1982. 

À Brossard, les surplus accu­
mulés au cours des ans sont ré­
partis dans divers secteurs. Une 
partie est affectée au service de 
la dette; une autre est repor-
téeau prochain budget; une troi­
sième est consacrée à la partici­
pation de Brossard au program­
me d'assainissement des eaux; 
une autre, enfin, sert à alimenter 
la banque de terrains qu'a créée 
la ville aux fins de développe­
ment urbain. 

C'est dans cette perspective 
que le conseil municipal a adopté 
lundi so i r une ré so lu t ion 
autorisant l'allocation d'un mon­
tant de $518 308 à l'accroissement 
de cette banque. 

Cuisinez 
finement 
Cours de base 

1 f e leçon à titre d'essai 
avec repas et livret 

Choix: 
13 -14 -20 ou 21 avril 

Cuisine d'été 
du 4 mai au 2 juin 

Professeur: 

Henri Bernard 
PROSPECTUS: 843-6481 

2015. rue de la Montagne 
«610. Montreal M3G 1Z9 

titut 

rnanl 

Permis 
(fensetgniment 

de culture 
personnelle 

tion spécialisée : « On soupçon­
nait, a-t-il précisé, la présence de 
personnes armées et d'armes à 
feu, chez Pierre Provençal. » Ef­
fectivement, on devait retrouver 
un fusil de chasse de calibre .12 
sous le lit du couple. Il a par ail­
leurs expliqué avoir donné une 
couver ture à M m e P r o v e n ç a l 
pour qu'elle s'en couvre le corps. 

Pour lui, il s'agissait d'une opé­
ration routinière, en l'occurrence 
prendre position sur les lieux le 
plus vite possible. 

Enfin, le sergent-détective Jac­
ques Duchesneau, de la section 
des supéfiants de la police de la 
C U M et responsable de toute 
l'Opération Provençal, a rappelé, 
comme il l 'avait fait le 2 mars, 
que cette intervention policière 
avait été minutieusement plani­
fiée. 

À une question du commissaire 
Jean Belleau qui voulait savoir si 
des directives préalables avaient 
été données aux policiers au sujet 

des jeunes enfants, M . Duches­
neau a précisé que deux poli­
cières avaient été chargées de la 
garde des deux enfants du couple 
Provençal. Pourquoi les femmes 
ont-elle été incarcérées? s'est en­
core demandé le commissa i re 
Bel leau . « Pour pe rme t t r e un 
meil leur contrôle de la situa­
tion » , a expliqué le responsable 
de l'opération policière, en insis­
tant sur le fait que certaines per­
sonnes arrêtées au cours de cette 
opération avaient été l ibérées 
plus tôt. « Toutes les heures, la si­
tuation été reévaluée», a fait re­
marquer finalement M . Duches­
neau. 

Le commissaire Jean Belleau, 
en mettant un terme à cette en­
quête qui aura duré quatre jours 
et au cours de laquelle une qua­
rantaine de policiers ont été en­
tendus, a tenu à préciser que la 
commission devrait rendra sa dé­
cision « dans un délai raisonna­
ble » . 

Médaille Èdouard-Montpetit à Jean Drapeau 
Le maire de Montréal, Me Jean Drapeau, est cette année le lauréat de la 
Fondation Édouard-Montpetit. Le premier magistrat a reçu la médaille, 
hier, dans les salons de la mairie, des mains du président de la fonda­
tion, M. Jean-Guy Legault. La médaille, à l'effigie du professeur Edouard 
Montpetit, est l'oeuvre de l'artiste québécoise Sylvia Daoust. Les lau­
réats sont choisis parmi les personnalités québécoises qui se sont i l lus­
trées dans les domaines social, politique, économique ou diplomatique. 
Parmi les personnes honorées dans le passé, on remarque M. Roger 
Duhamel, M. Paul Lacoste, recteur de l'Université de Montréal, et le juge 
André Montpetit. photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE 

LA MÉDITATION SENSUELLE 
constitue le «mode d'emploi» pour devenir de 
mieux en mieux dans sa peau et avec ses 

pensées. Elle permet de découvrir ses 
capacités d'aimer et d'etre aimé. 

Assistez gratuitement à une soirée 
d'information avec diapositives 

les mercredi 13 avril et mardi 19 avril 
à 20h au 8566, rue Berri 

(métro Crémazie sud). 

Présentée par Jean-Denis Saint-Cyr 
l C.P. 128, suce. Bourassa, H2C 3E9 .4* m 
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Escarpin à bout 
ouvert talon demi-haut 

Couleurs: cuir beige 
(rosé) — bleu — marine, 

cuir verni — noir. AA-B-C. 

VISA PERSONNEL COMPÉTENT POUR VOUS SERVIR 
CHÈQUE PERSONNEL ACCEPTÉ 
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Donner suite au 
rapport Désilets 

Le Conseil supérieur de l'éducation vient de recommander 
au gouvernement d'appliquer le rapport Désilets et de pour­
suivre les négociations avec les enseignants. M. Claude 
Ryan, critique du Parti libéral en matière d'éducation, a d'ail­
leurs abondé à peu près dans le même sens. 

Il faut leur donner raison. 
Normalement, certes, on serait plutôt tenté d'inviter 

l'autorité politique à mettre à exécution la menace qu'elle 
avait d'abord proférée d'en revenir aux décrets si le rapport 
de conciliation était rejeté. Les syndiqués savaient qu'ils cou­
raient ce risque et c'est volontairement qu'ils ont posé leur 
geste. Un gouvernement qui ne met pas ses menaces à exé­
cution ne peut que perdre beaucoup de crédibilité pour 
l'avenir. Ce devrait normalement être le cas particulièrement 
pour un chef politique comme M. René Lévesque qui a sou­
vent parlé fort et très peu agi. 

Mais, pour plusieurs raisons, on doit se considérer justifié 
d'adopter une attitude moins vindicative. 

Il y a d'abord le fait que le rejet du rapport Désilets par les 
enseignants n'en est pas vraiment un. S'il y a une majorité de 
syndicats qui ont dit non aux propositions du conciliateur, 
soit 23 contre 21, pris individuellement ceux qui ont voté ont 
légèrement favorisé au contraire ce même rapport, à 10550 
contre 10 257. Examinant la question sous un autre angle, 
c'est-à-dire en tenant compte que 70 pour cent des ensei­
gnants n'ont pas exprimé d'avis, on peut même dire que l'im­
mense majorité des syndiqués n'ont pas manifesté leur oppo­
sition au rapport. 

En deuxième lieu, ie gouvernement qui vient de gagner une 
importante victoire en Cour supérieure sur la question de l'il­
légalité des grèves scolaires de la fin de janvier-début de 
février, peut sûrement, pour une fois, se montrer magnanime. 
Les poursuites déjà engagées pour débrayages illégaux en 
vertu du Code du travail pourront se poursuivre. 

Mais surtout, troisièmement, il faut reconnaître que le gou­
vernement a déjà été très dur à l'endroit des enseignants en 
décrétant unilatéralement que leurs salaires seraient coupés 
substantiellement pendant les trois premiers mois de 1983. 
Au surplus, leur grève inutile leur aura occasionné aussi des 
frais considérables. 

Tout cela mis ensemble autorise donc à se montrer le plus 
humain possible. 

Quant à ce qui est de la poursuite des «négociations» ou 
des discussions entre le gouvernement et les représentants 
syndicaux de la CEQ, il est difficile aussi d'y voir des objec­
tions dans la mesure où il peut s'agir d'apporter des correc­
tions plutôt mineures à un rapport qui n'a pas été rédigé par 
un spécialiste de leducation. Il est évident que ce rapport 
peut présenter certaines carences ou contradictions. 

Mais il ne s'aurait s'agir de beaucoup plus que cela. Le 
cadre de règlement du 10 février améliorait déjà sensible­
ment les décrets. Et le rapport Désilets, à son tour, a modifié 
celui-ci à la hausse. Le gouvernement, sous peine de perdre 
la face, ne peut continuer indéfiniment la ronde des conces­
sions. 

Le Conseil supérieur de l'éducation souhaite qu'on en vien­
ne si possible à une entente négociée, afin d'améliorer le 
climat à lintérieur des écoles. Ce n'est pas un mauvais argu­
ment mais on en a déjà trop abusé avec le résultat qu'il est 
plutôt contre-indiqué. Selon ce qu'on entend dire, le climat à 
plusieurs endroits est plutôt mauvais, en grande partie à cau­
se de l'ostracisme de certains militants à l'endroit de leurs 
confrères ou consoeurs qui ont refusé de débrayer illégale­
ment. L'appel en faveur de la paix sociale devrait donc être 
lancé en premier lieu à ces militants syndicaux et à leurs 
chefs un peu trop zélés. 

Vincent PRINCE 

La grève plutôt 
que le sabotage 

Pour contraindre le gouvernement à négocier un 
règlement, les fonctionnaires «professionnels» de l'État 
décident de recourir au chantage: des documents secrets, 
qui risquent d incriminer les autorités, seront divulgués si'le 
syndicat n'obtient pas satisfaction. Le Premier ministre réagit 
aussitôt. Quiconque sera surpris à faire fuir des documents 
confidentiels, a-t-il annoncé, sera renvoyé. 

Le chef du gouvernement n'a pas le droit de réagir 
autrement. Car il est en effet inadmissible que des 
fonctionnaires exerçant des professions reconnues se 
comportent de la sorte, en violation de leur serment d'office 
et à rencontre des normes élémentaires de l'intégrité 
professionnelle. 

Le simple fait d'envisager le recours à de tels «moyens de 
pression» trahit déjà une conception dénaturée de leur haute 
fonction. C'est une forme de sabotage qui, à la limite, 
pourrait déstabiliser l'État. 

Plutôt que d'accomplir dans l'exercice de leur profession 
des actes aussi irresponsables, les fonctionnaires feraient 
preuve d'une plus grande cohérence en cessant de travailler. 
S il fallait en effet choisir entre deux maux, la grève serait 
encore préférable au sabotage, le débrayage au sabordage. 

Car aucune société organisée ne pourrait résister 
longtemps à une telle pratique de trahison systématique, 
porteuse d'anarchie et de désordre. Même quand ils 
combattent le gouvernement à l'intérieur de leur syndicat — 
ce qui est un droit — les fonctionnaires ne doivent pas moins 
demeurer au service de l'État. On peut déplorer et 
condamner la politique de relations de travail du 
gouvernement dans le secteur public sans pour cela perdre 
le sens de I État. C'est pourquoi, l'étrange «hold-up» dont les 
fonctionnaires syndiqués menacent leur employeur est 
indigne de la haute idée qu'ils invitent le peuple à se faire de 
la fonction publique. 

Le SPGQ pourra sans peine rétorquer que les journalistes 
sont mal placés pour fustiger des actes dont ils seraient les 
premiers à profiter en étalant sur les ondes et dans les 
colonnes de leurs journaux des révélations susceptibles 
d'éclairer l'opinion sur le comportement reprehensible des 
dirigeants. 

Cet argument est irrecevable, autant pour la presse que 
pour l'Opposition, sauf en de très rares cas où les pièces 
divulguées, malgré les moyens employés pour le faire, 
serviraient sans équivoque le bien général de la société. 
Nous serions là en présence d'un problème de conscience 
qu'i l appartiendrait aux députés ou aux reporters 
d'apprécier. 

Mais, en règle générale, ni la presse ni l'Opposition ne 
sauraient se prêter à une machination montée par un 
syndicat à seule fin d'exercer des pressions illégitimes au 
moyen d'un chantage répété qui risquerait de porter atteinte 
à l'intégrité de l'État. 

Les fonctionnaires exerçant des professions reconnues et 
qui sont avant tout au service des citoyens, ne se résigneront 
pas, pour peu qu'ils examinent la folle directive du SPGQ, à 
commettre des actes aussi insensés, non par crainte d'un 
renvoi, mais pour l'honneur de leur métier. 

J Michel ROY 
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Le gouvernement doit 
suivre l'avis du CSE 

Les enseignants ont rejeté la 
semaine dernière le rapport de 
conciliation mais ils ont aussi 
renoncé à faire la grève pour 
obtenir de meilleures condi­
tions de travail. Et lundi, la 
Cour supérieure décidait que 
les grèves de février étaient il­
légales. 

Même s'il s'agit de bonnes 
nouvelles pour le gouverne­
ment Lévesque, il serait bien 
mal avisé de vouloir profiter 
de la situation pour rendre plus 
décisive encore la mauvaise 
victoire qu'il vient de rempor­
ter. Le ministre Laurin ferait 
mieux de lire attentivement 
l'avis que le Conseil supérieur 
de l'éducation lui a fait parve­
nir il y a une dizaine de jours et 
d'y donner suite en améliorant 
encore ses offres. 

Il est vrai que l'attitude des 
enseignants permet au gouver­
nement de faire le contraire. 
Les décrets intégrés à la loi 105 
sont définis comme étant des 
conventions collectives, de 
sorte qu'un accord des parties 
suffit pour qu'on puisse les mo­
difier. Mais puisque les syndi­
cats s'y refusent, il faudra 
adopter une autre loi pour les 
améliorer. Et alors, par défini­
tion, le gouvernement agit seul 
et peut faire ce qu'il veut. 

Or il a toujours dit jusqu'ici 
qu'il était prêt à accepter le 
rapport Désilets à condition 
que les syndiqués en fassent 
autant. S'il devait adopter la 
voie législative, menacait-il, il 
s'en tiendrait alors à modifier 
les décrets pour y inclure les 
offres du 10 février. Quant à la 
reprise des négociations que 
demandent les enseignants, il 
est clair qu'il n'y consentira 
pas. 

On peut comprendre que le 
gouvernement refuse de re­
prendre des pourparlers qui 
ont très peu de chances d'abou­

tir car la CEQ a trop investi 
dans cette bataille pour accep­
ter maintenant de signer 
même la meilleure des reddi­
tions. On peut même compren­
dre qu'il ait hâte d'en finir 
avec ce conflit qui a mobilisé 
trop d'énergies pendant trop 
de temps. Mais comme il est à 
toutes fins utiles en mesure d'y 
mettre fin à sa façon, il faut * 
espérer qu'il fasse preuve non 
pas tant de magnanimité que 
de bon sens. 

Car il ne suffit pas que les 
enseignants enseignent, et 
qu'ils le fassent dans le cadre 
de la convention qui leur a été 
imposée, pour que tout rentre 
dans l'ordre et que le gouver­
nement ait atteint les objectifs 
qu'il s'était fixés. Il faut aussi 
que le climat de l'école soit 
bon, que les conventions collec­
tives et le régime pédagogique 
soient appliqués avec intelli­
gence plutôt qu'à la lettre, bref 
que les enseignants s'acquit­
tent de leur tâche avec intérêt 
et non comme des robots pro­
grammés. Or tout indique que 
le coeur n'y est pas et qu'il fau­
dra plus que des commissions 
scolaires compréhensives et 
des directions d'écoles habiles 
pour rétablir un climat fran­
chement détérioré. 

C'est le principal message 
que le Conseil supérieur de 
l'éducation livre au gouverne­
ment. Son avis, qui arrive bien 
tard et qui est parfois em­
preint de naïveté, a le grand 
mérite de poser un regard à la 
fois compétent et non partisan 
sur des problèmes complexes 
qui ont déchiré le Québec. 

Son verdict est nuancé. Il se 
réjouit par exemple du fait 
qu'on ait modifié la définition 
de la tâche pour la rendre 
moins compartimentée et pour 
obliger les enseignants à être 
plus disponibles. Il applaudit 

également au renforcement du 
critère de capacité au détri­
ment de l'ancienneté. Et sur­
tout, il note avec plaisir que 
pour une fois les conventions 
collectives sont écrites en fonc­
tion des politiques d'éducation 
du gouvernement — les régi­
mes pédagogiques — plutôt 
que de les modifier. 

S'il trouve de nombreux dé­
fauts aux décrets, il reconnaît 
que la plupart ont été corrigés 
de façon acceptable par les of­
fres du 10 février ou par le rap­
port de conciliation. Mais il est 
clair que ces pédagogues con­
sidèrent ces améliorations 
comme essentielles et ils di­
sent même à quelques occa­
sions qu'il serait très domma­
geable pour notre système 
d'éducation qu'elles ne soient 
pas incluses dans les conven­
tions. 

Le Conseil croit même qu'il 
faut aller plus loin. II lui appa­
raît essentiel qu'avant tout les 
conditions de travail des ensei­
gnants résultent du processus 
de négociation et il souhaite 
donc que les parties retournent 
à la table. Mais ce souhait qui 
ressemble à un voeu pieux 
s'accompagne de recomman­
dations précises dont la plu­
part sont peu onéreuses pour le 
gouvernement, tant en ce qui a 
trait aux principes qu'aux 
coûts. 

Il faut souhaiter que le gou­
vernement accepte les princi­
pales. Qu'il consente à fixer 
une tâche maximale d'ensei­
gnement au secondaire et à ne 
pas imposer la polyvalence 
comme modèle d'organisation 
scolaire, qu'il accorde des cré­
dits accrus à la formation et 
au recyclage des enseignants 
et qu'il assouplisse ses règles 
budgétaires. C'est le prix mini­
mum à payer pour que la paix 
scolaire soit vraiment rétablie. 

Qu'est-ce 
qu'ils se 
sont dit? 

S'il est vrai que M. MacEachen 
et M. George Shultz, secrétaire 
d'État, ont eu, à Washington, des 
e n t r e t i e n s qui n'ont p a s duré 
moins de sept heures, on doit sup­
poser qu'ils ont eu le temps de fai­
re un tour d'horizon complet, com­
me on dit dans les milieux initiés. 
Il faut convenir pourtant que ce ne 
sont pas les minces rapports des 
conversations publiés par la pres­
se qui peuvent nous instruire gran­
dement sur l'état des relations en­
tre Ottawa et Washington. 

Peut-être les deux ministres ont-
ils parlé de pornograhie? C'est un 
sujet très à la mode en ce moment 
au Canada, pendant que le chôma­
ge atteint des sommets inégalés. 

S'ils n'ont pas parlé de pornogra­
phie, ils se sont sûrement entrete­
nus des pluies acides. La position 
du Canada est claire depuis long­
temps à ce sujet. D'une part, l'en­
vironnement canadien subit des 
dommages considérables du fait 
d'une pollution due à l'activité in­
dustrielle. Les Américains n'ont 
jamais nié l'existence du problè­
me. 

Sur l es r e m è d e s on s 'entend 
moins. Parce que le gouvernement 
canadien a ime bien intervenir 
dans beaucoup de domaines com­
me corps représentatif responsa­
ble il incline fortement vers des po­
litiques d'incitation pressante vis-
à-vis d'une industrie d'autant plus 
paresseuse que les remèdes coû­
tent très cher et que les entre­
prises n'ont ni l'envie ni les moy­
ens d'appliquer les correctifs que 
requiert la situation. 

La position de l'administration 
américaine, surtout sous la prési­
dence de M. Reagan, relève de 
vues d i f f érentes . Le prés ident 
Reagan n'est pas favorable à la 
présence du gouvernement dans 
tous les dossiers. Et, surtout, il 
n'est pas disposé à mettre sur les 
épaules de l'entreprise privée des 
charges qui seraient immanqua­
blement jugées excessives. Si un 
accord est intervenu entre le mi­
nistre canadien des Affaires exté­
rieures et M. Shultz, il ne touche 
pas aux étapes d'une action réso­
lue mais plus plutôt à la poursuite 
des enquêtes, où les experts jouent 
le premier rôle. 

Depuis un certain temps, le Ca­
nada cherche le soutien des États 
américains les plus atteints par les 
pluies acides et c'est peut-être la 
seule voie à suivre pour sortir de 
l'impasse, encore que les résultats 
ne soient pas garantis. 

On ne voit pas non plus qu'il 
émane beaucoup de nouveau de 
ces longues conversations sur le 
délicat sujet des tests du missile 
Cruise, que les États-Unis souhai­
tent entreprendre dans la région 
de Cold Lake, en Alberta. La posi­
tion de M. MacEachen, qui, natu­
rellement, ne contredit pas celle 
du premier ministre et du cabinet, 
revient à dire que le devoir du Ca­
nada, solidaire des décisions de 
l'OTAN, lui commande d'autoriser 
ces tests sur son territoire. 

L'administration américaine va 
peut-être juger plutôt tiède cette 
profession de foi. Ce n'est pas de la 
résignation à de pénibles obliga­
tions qu'on attend du partenaire 
canadien mais l'expression d'une 
conviction dans laquelle devraient 
entrer, à part égale, le sentiment 
que l'expansionnisme soviétique 
représente un danger autant pour 
le Canada que pour l'Europe et la 
juste estimation de réalités géo­
graphiques qui font de l'URSS et 
du Canada des territoires assez 
proches l'un de l'autre. (L'actuelle 
expédition scientifique dite «Cé­
sar» au pôle Nord devrait contri­
buer à nous instruire de ces réali­
tés.) 

M. MacEachen a eu le courage 
de rappeler publiquement'à ses 
interlocuteurs que seule une solu­
tion politique est possible en Amé­
rique centrale. C'est peut-être le 
seul terrain sur lequel le Canada 
peut se permettre une attitude in­
trépide en ce moment. Pour le 
reste, il est recommandé de culti­
ver un «low profile», comme disent 
les Japonais. Il semble que les 
m a g e s qui nous guident l 'aient 
compris. 

Guy CORMIER 
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Des arts plus beaux que riches 
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Bien sûr, en pleine crise écono­
mique, l'État doit établir ses prio­
rités, comme la population sait le 
faire. On va i\ l'essentiel, on remet 
l'accessoire aux temps meilleurs. 
Ce qui signifie qu'on protège le 
monde des affaires au détriment 
du monde de la culture. C'est un 
calcul; peut-être pas le bon. 

Si l'on considère que, par exem­
ple, l e s Montréalais paient, en 
t a x e s de d i v e r t i s s e m e n t s , 
$2,637,320 au cinéma, $1,592,963 au 
concert, $549,772 au théâtre, sans 
compter les variétés, les danses et 
toutes les autres manifestations 
culturelles, on devine les sommes 
d'argent qui coulent dans les cof­
fres de «l'art». On se rend compte 
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que la vie économique dépend en 
partie de l'art; que la récession 
n'enlève pas le goût de l'art à la 
population; que l'argent versé par 
le gouvernement lui revient en 
partie; que la vie d'une ville, qui 
prétend avoir une vocation touris­
tique intéressante, est liée à l'art; 
qu'une ville qui veut se donner une 
renommée internationale ne peut y 
parvenir sans l'apport artistique. 

Les M o n t r é a l a i s r i s q u e n t 
d'oublier tout cela; il est bon que le 
président du Conseil des arts de la 
CUM leur rappelle à l'occasion, 
avec chiffres et faits à l'appui; 
c'est pourquoi son discours d'hier 
devant la Chambre de commerce 
de Montréal est important, autant 

pour la population qui profite des 
arts que pour les gouvernements 
qui doivent les soutenir. 

M. Jean-Pierre Goyer affirme 
que le budget de Toronto, pour son 
Conseil des arts, représente envi­
ron deux fois celui de Montréal. 
Pourtant, chez nous, il faut créer 
plus qu'a i l l eurs , produire plus 
qu'ailleurs, nous battre plus qu'ail­
leurs. Il est donc évident que l'État 
ne fait pas assez. 

En plus, le Québec n'a pas beau­
coup de m é c è n e s . Q u e l q u e s 
grandes sociétés, quelques fonda­
tions, bien peu de personnes, sur­
tout chez les francophones, aident 
les arts. Dommage que la préoccu­
pation culturelle ne s'exprime que 

par des lois, des règlements et des 
politiques d'isolement. 

Le Conseil des arts est peut-être 
trop silencieux: il faut presque un 
scandale du genre «Les fées ont 
soif» pour rappeler son existence. 
Il devrait obtenir davantage du 
gouvernement comme de la popu­
lation. Quand on pense que New 
York accorde $30 millions de sub­
ventions aux arts, Paris $35 mil­
lions et Montréal $iv* million, on ne, 
peut que pleurer sur notre situa­
tion: il faut des miracles pour nous 
offrir un minimum d'identité cul­
turelle alors qu'on dépense des 
millions pour des idioties. 

Jean-Guy DUBUC 
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A la défense 
des pacifistes 
Monsieur Marcel Adam, 

Votre éditorial du 26 mars intitu­
lé « L e pacifisme a stimulé l'esca­
lade nucléaire» a le grand mérite 
d'analyser l 'effet de la supériorité 
des forces conventionnelles mili­
taires du pacte de Varsovie sur la 
s t ra tégie nucléa i re de l ' O T A N . 
Celle-ci vise à ajouter à ses armes 
nucléaires comme «un armement 
de dissuasion destiné non seule­
ment à prévenir une attaque de 
m ê m e nature en Europe , mais 
aussi une invasion soviétique de 
type classique». Quel dommage 
que votre conclusion forcée accuse 
les pacifistes d'être naifs, même 
hypocrites. Selon vous, «ironique­
ment, les pacifistes qui ont voulu 
cet état des choses (une force mili­
taire classique inférieure), accep­
taient implicitement que l ' O T A N 
s'en remette à cette arme efficace 
et ù bon marché (défrayée par les 
Américains) que sont les missiles 
nucléaires». 

D'abord, les gouvernements dé­
mocratiques de l 'Europe occiden­
tale sont beaucoup plus influencés 
par les contribuables et les élec­
teurs en général que par une mino­
rité pacifiste. Les Américains se 
plaignent depuis des décennies que 
leurs partenaires européens n'aug­
mentent pas suffisament leurs dé­
penses militaires pour assurer leur 
propre sécurité, permettant ainsi 
soit une réduction des e f fec t i f s 
américains en Europe, soit une 
force armée accrue. C'est donc 
pour des raisons budgétaires que 
«la plupart des pays de l ' O T A N ont 
refusé de participer en argent, en 
matériel et en hommes à la consti­
tution d'une force militaire con­
ventionnelle proportionnelle à la 
menace soviétique de même natu­
re» . Par contre, le camp totalitaire 
est moins assujetti aux pressions 
populaires; de plus, les pays satel­
lites sont sous contrôle soviétique. 

Deuxièmement, le mouvement 
pacifiste n'est pas homogène. Divi­
sés sur la question du désarme­
ment unilatéral, les pacifistes sont 
unis en leur lutte pour la paix mon­
diale. Il y en a qui sont préoccupés 
de la question nucléaire; d'autres 
réc lament l 'abol i t ion de toutes 
formes d'armes. Le désarmement 
nucléaire est possible mais «la vé­
ri té brutale est que nous nous 
préparons à la guerre comme les 
géants précoces; nous préparons 
la voie pour la paix comme les 
pygmées retardés» (Lester Pear­
s o n ) . Que nos g o u v e r n e m e n t s 
écoutent la voix de la raison et 
qu' i ls fassent pression sur les 
Etats-Unis et l 'URSS pour trouver 
une solution définitive. 

Dans son éditorial du samedi 26 
mars, Marcel Adam conclut que 
l'action des pacifistes les rendrait 
responsables d'un «prochain» con­
flit mondial. Le jeudi 31, sans in­
former sur l ' imminence des dan­
gers de la pollution ni prendre en 
considérat ion le c a r ac t è r e tou­
jours un peu excessif des Alle­
mands, Guy Cormier associe les 
écologistes aux nazis. 

Est-ce donc inquiétant qu'une 
minorité se consacre passionné­
ment à la recherche de la paix et à 
la protection de la planète pour les 
générations futures dans une so­
ciété qui ne fonctionne que pour le 
profit à court terme. Marcel Adam 
et Guy Cormier semblent vouloir 
nous encourager à être fiers de 
cette société. Est-ce l'opinion gé­
nérale de L A P R E S S E ? 

Michel H U L I N 
Montréal 

Monsieur Marcel Adam 

L'argument de la menace de su­
pér io r i t é des Sov ié t iques , tout 
comme celle de l ' O T A N pour justi­
fier les dépenses en armements 
actuelles ( 600 milliards $ en 1982 
dans le monde) ne tient tout sim­
plement plus. Vous ignorez sans 
doute que les superpuissances ont 
actuellement à elles seules la pos­
sibilité de détruire le globe terres­
tre en entier de 20 à 40 fois! De 20 à 
40 fois! Ces chiffres ne font que 
commencer à apparaître dans les 
m é d i a s . I l s p rov i ennen t en t re 
autres de l'Institut international 
pour la recherche de la paix de 
Stockholm (International Peace 
Research Institute — S I P R I ) et 
peuvent vous être confirmés au­
près de l 'ONU (Étude des rapports 
entre le sous-développement et la 
course aux armements — ONU 
1982), auprès de Développement et 
Paix ou par n'importe quelle ins­
tance le moindrement sérieuse ou 
plutôt «réaliste», terme dont vous 
abusez d'ailleurs à l'occasion sans 
les c o n n a i s s a n c e s a d é q u a t e s . 
Quelle est la pertinence, dites-moi, 
dans ce contexte dit d '«overki l l» de 
s'attarder à compter le nombre de 
m i s s i l e s dans chaque p a y s et 
d'évaluer la «supériorité militaire» 
d'une nation ou d'un ensemble de 
nations sur les autres? 

Il ne faut pas compter sur les né­
gociations à Genève actuelles ou 
passées pour une réduction sensi­
ble des dépenses et des arsenaux 
militaires dans le monde. Depuis 
30 ans que de telles négociations 
ont lieu, les dépenses en arme­
ments ont-elles pour autant dimi­
nué? Sommes-nous plus en sécuri-

té?... Il est clair et net que cette 
course aux armements profite à 
quelqu'un ou à un groupe d'indivi­
dus ou d'entreprises qui y trouvent 
des avantages quelconques, finan­
ciers pour la plupart. La guerre du 
Vie tnam est peut-être terminée 
mais dois-je vous apprendre que le 
complexe militaro-industriel exis­
te encore?. Petit à petit les compa­
gnies fabriquant des armes et du 
matériel militaire — comme beau­
coup d'autres — se sont infiltrées 
dans les milieux politiques et les 
instances gouvernementa les et 
agissent, tant à l'Est qu'à l'Ouest, 
sur toutes les décisions à caractère 
économique ou militaire. Sachez 
qu'en 1978 près du tiers des séna­
teurs américains avaient des parts 
dans les industries militaires amé­
ricaines et avaient donc un intérêt 
évident à accroître les budgets et 
les dépenses de la Défense de 
l ' O T A N et du Pentagone. Vérifiez 
vous-même si vous ne me croyez 
pas. La course aux armements, 
aussi incroyable que cela puisse 
para î t re , constitue tout simple­
ment l'opération de marketing la 
plus frauduleuse de l 'h is to i re . 
Réussir à vendre, y compris à des 
gens comme vous, des idées aussi 
r i d i c u l e s que le d é s é q u i l i b r e 
potentiel des nations pour justifier 
la course aux armements est tout 
simplement inadmissible. ( . . . ) 

Benoît C H A P D E L A I N E 
Granby 

Les quotas de 
la chaussure 

( . . . ) Lorsque monsieur Dubuc a 
écrit sa chronique intitulée «Les 
quotas coûtent $1,700 à chaque fa­
mil le» , dans L A P R E S S E du 26 fé­
vrier 1983, il voulait informer les 
lecteurs de votre journal sur le 
coût de ce qu'on appelle le «protec­
tionnisme». Malheureusement, son 
article, qui présente certains faits 
avec justesse, s'est éloigné dange­
reusement de la réalité en se ba­
sant sur des allégations du publi 
ciste fantaisiste des importateurs, 
monsieur K. Dixon. 

Quelle est la réalité? 
Lorsqu'on compare le Canada 

avec les autres pays, on se rend 
compte rapidement que notre pa\ s 
demeure l'un des plus libre-échan­
gistes dans le monde. On n'a qu'à 
penser à la surprotection japo­
naise, aux barrières multiples cl 
subtiles des pays du Marché com­
mun; il n'y a pas de comparaison 
possible. 

Une étude complète démonte­
rait c l a i r emen t que le Canada 
n'est pas un pays protectionniste; 
au contraire, c'est le pays le plus 
«boy-scout» du commerce interna­
tional. Nous continuons à couper le 
bois et à faire jaillir l'eau pour le 
reste de l'humanité. 

Jetons un coup d'oeil sur le com­
merce international de la chaussu­
re. Selon le rapport d'étape 1979 du 
Xational Economie Development 
Council de L o n d r e s , « l e s trois 
quarts de la production mondiale 
de la chaussure sont maintenant 
protégés par des interdits com­
plets, des contingents nu des tarifs 
é levés» . Des pays comme le Bré­
sil, la Corée. I«* .lapon. Taiwan et 
les pays de l'Europe de l'Est, ont 
des embargos complets sur l'im­
portation de la chaussure; d'au­
tres pays, comme les pays du Mar­
ché commun, ont des contingents 
sur la chaussure de certains pays 
et multiplient et inventent de nou­
velles mesures de restriction plu­
tôt que de respecter les accords du 
G A T T et de soumettre leur indus­
trie au test du préjudice sérieux 
devant un tribunal comme l'a fait 
l 'industrie manufacturière cana­
dienne de la chaussure. 

Le Canada emploie très très ra­
rement des mesures discrétion­
naires contre les importations. Les 
mesures prises pour limiter les im­
portations de voitures japonaises 
sont une exception et non la règle. 
La plupart du temps, les restric 
lions des importations (comme la 
chaussure) sont le résultat d'une 
élude longue et publique par un tri­
bunal qui entend toutes les parties 
el qui doit conclure que les impor­
tations sont la principale cause du 
préjudice sérieux causé à l'indus­
trie canadienne. 

Même si le tribunal a reconnu 
que l'industrie de la chaussure est 
l'une des plus productives au mon­
de, «qu'elle est concurrentielle au 
plan du style, de la qualité et des 
gammes de produits offer ts» et 
que les importations sont la princi­
pale cause du préjudice sérieux 
causé à l'industrie manufacturière 
de la chaussure, les ouvriers et 1rs 
manufacturiers ont dû mobiliser 
les deputes fédéraux et travailler 
pendant un an pour convaincre le 
gouvernement du Canada d'inter­
venir et d'exercer ses droits léga­
lement en accord avec les re^lrs 
du G A T T . Comment peut-on parler 
de protectionnisme.' 

Quelle a été l'action du gouver­
nement? 

Il a établi le niveau des contin­
gents à l.").:»00,00() paires de chaus 
sures importées; si on ajoute les 
r>.000.000 de paires de chaussures 
exemptées, cela veut dire que les 
importateurs conservent environ 
55 p. cent du marché canadien. 
Par quelle aberration peut-on par­
ler de protectionnisme dans ce cas-
là? C'est de la protection légale en 
accord avec le G A T T . 

Dans la deuxième partie de son 
article, monsieur Dubuc a essayé 
de quantifier en dollars le coût des 
protections douanières en se ba­
sant sur les elucubrations de Dixon 
et sur les etudes incompletes faites 
pour le compte des importateurs. 
Les hypotheses de base de ces 
études étaient orientées vers une 
conc lus ion d é j à a r r ê t é e . Ces 
études voulaient prouver que le 
protectionnisme a un coût excès 
sif. 

Quelle est la réalité dans le sec­
teur de la chaussure? 
— Il n'y a pas d 'embargo au Cana­

da. Nous ne sommes pas au Bré­
sil, au Japon, en Corée ou à Tai­
wan. 

— Il y a des quo tas f i x é s à 
45.500,000 paires de chaussures 
importées en plus des 5,000,000 
de paires exemptées , c'est-à-
dire deux paifes pour chaque 
femme, homme et enfant au Ca­
nada par année. 

— Donc, les consommateurs cana­
diens comptent parmi les rares 
privilégiés du monde en ce qui 
concerne la disponibilité des im­
portations de chaussures. 

— Les pr ix des manufactur iers 
canadiens aux détaillants n'ont 
A U G M E N T É que de 1,1 p. cent 
de décembre 1981 à décembre 
1982 selon les derniers chiffres 
de Statistique Canada (catalo­
gue 62-011). 

— La compétition est la seule pro­
tection du consommateur, car le 
jour où un secteur de production 
canadien disparait, les prix aug­

mentent à une allure ver t ig i ­
neuse. Exemple; les bottes de 
ski alpin et certaines i haussures 
athlét iques qui ne sont plus 
fabriquées au Canada. 

En l'absence de quotas, l'indus­
trie canadienne de la chaussure, 
du moins ce qui en reste, disparaî­
trait. En supprimant l'industrie 
canadienne, on supprimerait la 
concurrence et le plafond pour la 
plupart des prix de la chaussure. 

Nous croyons qu'une étude éco­
nomique complete et impartiale 
d é m o n t r e r a i t c l a i r e m e n t que 
l'existence même 6e l'industrie ca­
nadienne de la chaussure protege 
le consommateur et empêche une 
iscalade des prix des chaussures 
importées. 

Jean-Guy M A H E U , C . A . 
Président 

Association des manufacturiers 
de chaussures du Canada • 

Vous me reprochez de citer un 
•lobbyist* des importateurs, Af. 
Keith Dixon. J'ai souligné dans ma 
chronique que ses affirmations 
étaient sujettes a caution parce 
qu'ils représentaient les argu­
ments d'un groupe de pression en 
faveur des importations. C'est hé 
las également vrai de vos propos. 
puis:que votre association est éga­
lement un 'lobby», mais qui est 
contre. 

Même sans etudes économiques 
complètes et impartiales, il ne faut 
pas être fin théoricien pour consta­
ter que les Canadiens paient leurs 
chaussures plus chères que dans 
d'autres pays comparables. Il suf­
fit d'aller à New York ou à Paris 
pour s'en convaincre, ou simple­
ment de faire un petit tour à Bur­
lington! Vous dites par ailleurs 
vous-même que «/es importations 
sont la principale cause du préju­
dice sérieux causé à l'industrie 
manufacturière de la chaussure». 
Pourquoi? Evidemment parce que 
nos chaussures sont plus chères 
que celles des pays concurrents. 

Enfin, votre conclusion est un 
authentique non-sens économique. 
Vous semblez oublier que la con­
currence dans l'industrie de la 
chaussure se livre à l'échelle mon­
diale: il y a des dizaines de pays 
producteurs de chaussures qui se 
livrent, entre eux, une guerre féro­
ce pour conquérir des marchés. Ils 
doivent maintenir des prix bas, 
non pas parce que l'industrie cana­
dienne les y oblige, mais parce que 
les autres pays exportateurs le 
font. 

De façon générale, le libre-
échange a l'effet exactement con­
traire à ce que vous suggérez. En­
core une fois, il suffit de voir 
combien coûtera une paire de sou­
liers coréens ou brésiliens aux 
États-Unis. Les quotas actuels, en 
limitant le nombre de chaussures 
que les importateurs peuvent faire 
entrer au pays, les poussent plutôt 
à augmenter leurs prix pour les 
rendre comparables aux prix éle­
vés des chaussures canadiennes, 
et c'est le consommateur qui paie 
la note. 

Alain DUBUC 

Il reste à décider si les essais 
éventuels du missile Cruise au Ca­
nada sont reliés à nos obligations 
envers l ' O T A N . Sauf erreur, les 
euromissiles de portée intermé­
diaire seront les G L C M («ground-
launched cruise miss i le») tandis 
qu'il s'agit des missiles de croisiè­
re A L C M («ai r - launched cruise 
missile») dont les systèmes du gui­
dage seraient testés au nord de 
l'Alberta, territoires ressemblant 
aux terres désolées sibériennes. 
Donc, les tergiversations du pre­
mier ministre Trudeau semblent, 
d'une part, attribuables à un esprit 
de solidarité militaire suite à la si­
gnature d'un accord-cadre bilaté­
ral entre les États-Unis et le Cana­
da et, d'autre part, une réaction 
politique face à une conscience col­
lective voulant nous dissocier de 
ces armes dévastatrices. 

Brian CURNOCK 
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GARANTIE MORRIS 
DEPUIS PLUS DE 58 ANS 
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Installation 
comprise dans 
Montréal et la 

région 
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Budget: les journalistes IGNORANT L'OPPOSITION DES RÉSIDANTS 

perdraient leur privilège Montréal permet la construction 
Garçon 
blessé 

O T T A W A ( P C ) — La Gale­
rie de la presse, réunissant 

plus de 300 journalistes, photo­
graphes et techniciens qui cou­
vrent les affaires parlementaires 
à Ottawa, a protesté hier auprès 
du ministre Marc Lalcnde, qui 
entend empêcher comme le vou­
lait la coutume que des experts 
puissent jeter un coup d'oeil à son 
budget avant qu'il ne soit rendu 
public, le 19 avril. 

Dans une lettre qu'il a fait par­
venir au ministre des Finances, 
le groupe qualifie la décision de 

M . Lalonde d '« arbitraire et com 
binarde » . 

La tradition veut que les jour­
nalistes et les experts aient la 
permission d'analyser le budget 
avant qu'il ne soit rendu public, 
ceux-ci étant confinés à une salle 
cadenassée, et ce jusqu'à ce que 
commence la lecture du discours 
du budget, à 20h00. 

Or M . Lalonde a annoncé son 
intention d'interdire tout accès 
préliminaire au budget et a retar­
dé la publication de son contenu 
jusqu'à 21h00. 

de 2 tours dans Côte-des-Neiges %ar. d e s. 

Pour la relance de Mirabel 
O T T A W A ( P C ) - Le gouver­
nement fédéral devrait d'ici 

les prochaines semaines trouver 
une solution à un imbroglio juri­
dique qui l'empêche d'appliquer 
une mesure fiscale qu'il avait 
promise pour assurer la relance 
de l'aéroport de Mirabel. 

C'est ce qu'a indiqué hier aux 
Communes le ministre de l'Ener­
gie Jean Chrétien précisant qu'il 
avait tout récemment discuté de 
ce dossier avec son collègue aux 
Transports, M . Jean-Luc Pépin. 

M . Chrétien répondait ainsi à 
une question du député libéral 

d'Argenteuil, M . Robert Gourd, 
visiblement exaspéré par les ter­
giversations fédérales quant aux 
mesures à prendre afin de relan­
cer Mirabel. 

M . Pépin avait soutenu que le 
dossier ne débloquerait « qu'avec 
une volonté pol i t ique » . « Les 
ma i re s , la population et moi-
même pensons sérieusement que 
le manque de volonté politique 
proviendrait beaucoup plus des 
fonctionnaires des Transports et 
peut-être du ministre lui-même » , 
a l a n c é M . Gourd aux C o m ­
munes. 

L'accès à l'information 
sera-t-il réservé aux riches? 

O T T A W A ( P C ) — Le député 
néo-démocrate Svend Robin-

son a accusé le gouvernement, 
hier, de vouloir imposer des frais 
si élevés, que l'information ne 
sera accessible, en fait, « qu'aux 
compagnies et aux personnes suf­
fisamment riches pour se per­
mettre elles-mêmes les rensei­
gnements » . 

M . Robinson a montré la copie 
d'un rapport secret, dans lequel 
le gouvernement fait part de son 
intention d'imposer des frais de 
$10 pour chaque demande de ren­

seignements et $250 pour chaque 
pé r iode de 15 minutes de re­
cherches par ordinateur. 

Les photocopies coûteraient 25 
cents la page, le rouleau de mi­
crofilm entre $12 et $14 et la cas­
sette $25. 

Ces prix sont «prohib i t i f s» , a 
soutenu le député de Burnaby, en 
Colombie-Britannique. 

L e prés ident du Consei l du 
trésor, M . Herb Gray, a répondu 
à M . Robinson qu'aucune déci­
sion n'avait encore été prise sur 
les frais à imposer. 

L'adoption d'un règlement 
de zonage ponctuel qui per­

mettra l'érection de deux tours 
d'habitation dans la falaise de 
N o r t h c r e s t P l a c e , dans le 
quartier Côte-des-Neiges, a fait 
de nombreux mécontents dans 
la galerie réservée au public, 
hier soir, à l'hôtel de ville de 
Montréal. 

PENIS MASSE 
Une délégation de citoyens ir­

r i tés ava i t réussi , avan t la 
séance du conseil municipal, à 
présenter au mai re Drapeau 
une pétition de plus de 600 noms 
s'opposant au changement de 
zonage préconisé par le Comité 
exécutif. 

Mais finalement, sur le coup 
de 23 h 30, après une heure de 
déba t s o r a g e u x , e t m a l g r é 
l'opposition farouche du Ras­
semblement des c i toyens de 
Montréal, le conseil adoptait le 
r èg lement qui la issera l ib re 
cours au promoteur immobilier. 

La construction de deux tours 
résidentielles à l 'extrémité de 
Northcrest Place, obstruera la 
vue exceptionnelle dont jouis­
sent actuellement les résidents 
de ce secteur privilégié aména­
gé sur un promontoire et s'éten-
dant jusqu'à Laval et, par beau 
temps, jusqu'aux contreforts 
des Laurentides. 

Une firme propriété des Im­
meubles Almon et J. A . Bisail-
lon veut y ériger deux tours de 
12 et 13 étages qu'elle aménage­
ra en 278 unités de logement en 
copropr ié tés . Cette société a 
même déboursé quatre fois le 
montant de l'évaluation munici­
pale, soit $4,5 millions, pour ac­

quérir le terrain convoité. 
Le président du comité exécu­

tif, M . Yvon Lamarre, a favori­
sé le changement au règlement 
de zonage en expliquant que la 
construction des deux tours re­
présentait un investissement de 
$20 millions et que cette pro­
priété assurerait une rentrée de 
fonds de $500 000 par an en taxes 
à la Ville. 

L e maire Drapeau qui avait 
accueilli préalablement dans 
son bureau deux délégués du 
groupe de citoyens en plus du 
conseiller du quartier, M. Hu­

bert Simard, n'a pas bronché. 
M . Simard s'est dit étonné 

d'apprendre que le Service d'ur­
banisme n'avait même pas été 
consulté à ce sujet et que le pro­
jet avait été parachuté par le 
C I D E M directement aux mem­
bres du Comité exécutif. 

Il a annoncé qu'il présenterait 
dès la prochaine séance du con­
seil un amendement au règle­
ment adopté hier soir. D'ici là, 
le RCM se promet d'agiter mer 
et monde pour assurer au moins 
un droit d'expression aux rési­
dents du secteur concerné. 

détonateurs 
Un jeune garçon du vil lage 
de F i n w i c h a é t é sé­

rieusement blessé en manipulant 
des détonateurs dans le but de 
se fabriquer des pétards. La Sû­
reté du Québec à Arthabaska en­
quête pour déterminer la prove­
nance des détonateurs et les cir­
constances qui ont amené l'en­
fant à se les procurer. 

Véhicule 

Confirmation de la 
nouvelle vocation du 
centre du Mont-Royal 

En dépit de la dissidence 
unanime du RCM, le con­

seil municipal de Montréal a 
changé hier soir la vocation du 
Centre d'art du Mont-Royal en 
accordant l'occupation des lieux 
pour dix ans au Musée universel 
de la chasse et de la nature. 

Le président du Comité exé­
cutif, M . Yvon Lamarre, a sou­
tenu que le Centre d'art ne ré­
pondait plus aux-normes exi­
gées par les artistes pour l'ex­
position de leurs oeuvres et 
qu'en revanche, le nouveau ré­
seau des Maisons de la culture 
établi par l'administration mu­
nicipale offrait beaucoup plus 
d'avantages tant par leur meil­
leure accessibilité dans les dif­
férents quartiers de la ville que 
par des aménagements plus 

adéquats pour la préservation 
des oeuvres d'art. 

Il lui semble, de plus, que l'en­
vironnement du Mont-Royal se 
prête admirablement bien à un 
centre de la nature et que les 
nouveaux occuppants pourront 
même organiser sur les lieux 
l'été prochain un centre d'inter­
prétation de la nature, ce qui 
rendrait encore plus fonction­
ne l le l ' anc i enne maison de 
pierre qui servait jadis d'abri 
aux gardiens du parc du Mont-
Roval. 

Le R C M , pour sa part, aurait 
souhaité que le Centre d'art 
puisse continuer son oeuvre 
d'initiation et de vulgarisation 
de l'art pictural tel qu'il l'ac­
complissait depuis vingt ans. 

à l'eau 
Les membres de la section 
technique ( S W A T T ) de la 

police de la CUM cherchaient tou­
jours tard hier soir à localiser un 
véhicule qui serait tombé dans 
les eaux du fleuve Saint-Laurent 
f ace au 44 rue Sainte-Anne à 
Sainte-Anne-de-Bellevue. C'est 
un citoyen de l'endroit qui a aler­
té la police. 

Vente 
pyramidale 
stoppée 

Neuf personnes ont été arrê­
tées à la suite d'une perqui­

sition de la Sûreté du Québec de 
Arthabaska, en rapport avec une 
affaire de vente pyramidale. La 
mise de fond était de $1 000. Des 
accusations seront bientôt por­
tées par le procureur général du 
Québec à qui on a remis le dos 
sier. 
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d'asphalte 48.5%. 284. mL 
( lOoz . ) 251105 — 

DUNKIN' 
DONUTS 
Ça vaut le détour. 

m 
•v.-.« 

m 
O 

BfMl Ml Pli 

• • • *•••• r%r;.mWçi 

MDDunkin" Donuts est une marque déposée de Dunkin Donuts ol America Inc. 

en 

PLANTAGRO 
Un produit exclusif. 
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Fermeture plastique 
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Jean-Guy Lavoie 

Suspect recherché 
Franchie Pigeon, 28 ans, dont le cadavre a 
été découvert lundi après-midi dans une 

maison d'habitation du nord de Montréal, a bel 
et bien été victime d'un meurtre. 

D'après les résultats de l'autopsie rendus pu­
blic hier par la police de la Communauté urbai­
ne de Montréal, la jeune femme est morte 
étranglée. C'est un appel anonyme qui avait 
conduit les policiers à découvrir la victime, 
dans un lit, à l'intérieur de d'un logis du 10 190 
de la rue Chambord. 

Le locataire de l'appartement, Jean-Guy La­
voie, 43 ans, est recherché en rapport avec cet­
te affaire. Le suspect, qui aurait déjà été traité 
dans un hôpital psychiatrique, est considéré 
comme extrêmement dangereux par les poli­
ciers. 

Les sergents-détectives Maurice Chartrand 
et Bernard Lirette, de la section des homicides 
à la police de la CUM cherchaient toujours à 
déterminer, hier, le mobile de cet assassinat. 
On s'interrogeait aussi sur les liens qui exis­
taient entre la victime et Jean-Guy Lavoie. 
Chose certaine, la jeune femme n'habitait pas 
l'appartement de la rue Chambord. 

Soupçonné de vol 
Après un mois 
d 'enquête , la 

police de Longueuil 
est finalement par­
venue à t racer le 
portrait d'au moins 
un des individus 
soupçonnés d'un vol 
de $30 000 survenu 
dans une bijouterie 
de cette municipa­
lité. 

D 'après la des­
cription qu'en ont 
faite les témoins, le 
suspect mesure en­
viron 5 pieds et 7 
pouces et pèse 170 li­
vres. Il a les che­
veux noirs , ainsi 
qu'une moustache et 
de longs favoris de 
même couleur. Il a 
les yeux perçants et 
il parle le français. 
Au moment du vol, 
on croit qu'il avait 
un maquillage qui 
lui faisait paraître 
la peau encore plus 
pâle. 

Huit personnes se 
trouvaient à l'inté­
rieur du magasin à 
rayons O Prix du 
Gros, situé sur la 
rue de Lyon, à Lon­
gueuil, lorsque le 
suspect et un com­
plice ont perpétré 
cet important vol de 

bijoux, le 15 mars 
dernier. La police 
n'est pas en mesure 
de fournir un signa­
lement aussi précis 
de l'autre individu, 
puisque son visage 
était recouvert d'un 
bas de nylon. Ce der­
nier était en posses­
sion d'un revolver 
de type Liigher. 

Les personnes sus­
ceptibles de fournir 
des informat ions 
concernant cette af­
faire sont priées de 
communiquer avec 
les policiers de Lon­
gueuil, à 651- 3730. 

SOLITUDE? 

r * 
Club de rencontre*' ^ 

Les amis des arts 
8 4 2 - 3 9 0 3 

PROBLÈME 
ov«< 

L'ALCOOL? 
Si vou* voulez être aidé, 
appelez tout de suite à 
l'Auberge du nouveau 
POINT DE VUE. 

652-3981 
Conseillers, thérapie, con­
fort, paix et bon air. 

DOULEUR 
Vous souffrez d'un problème 
causé, par un accident sportif. 

CLINIQUE DE BIOTHÉRAPIE 
2 8 7 - 9 7 4 4 

ENCAN PUBLIC 
Ex-cargaison aérienne 
liquidée à bref délai j 

haute qualité (faits à la main) I 

TAPIS D'ORIENT 
ET DE PERSE 

EN RAISON D'ÉVÉNEMENTS GRAVES QUI 
SE DÉROULENT DANS LES PAYS D'ORIGINE, 
LE GOUVERNEMENT EXIGE QU'UN PAIE-
MENT DIRECT SOIT GARANTI AUPRÈS DES 
BANQUES ET UNE RÉCENTE CAMPAGNE 
DANS LE BUT DE RÉCUPÉRER LES FONDS A 
PERMIS QUE LES MARCHANDISES EN LI­
TIGE SOIENT DÉTOURNÉES AFIN DE PRO­
CÉDER À UNE LIQUIDATION FINALE. 

M A R C H A N D I S E S DÉCHARGÉES 
ET DÉDOUANÉES 

LE JEUDI SOIR 14 A V R I L 
à l9h30 

Inspection à partir de 18h45 ! 

AÉROPORT DORVAL 
HÔTEL HILTON 

Conditions: comptant ou chèque visé, Visa, 
MasterCard, American Express. 

ENCANTEUR POSSÉDANT LE PERMIS NO 285905 
N.B.: Dû à une indisponibilité d'entrepôt aé­
rien, l'encan se tiendra à l'Hôtel de l'aéroport. 
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FRERES 
le magasin des grandes marques 

présente 

les 

anniversaire 

POUR GARÇONS 

Lot de coupe-vent 
Modèles et couleurs ass. Grandeurs 8 à 16 ans. 
Ord. jusqu'à $ 3 5 

Spécial 
$23 9 8 

Lot de jeans en denim ou velours côtelé 
Couleurs et grandeurs ass. 
Ord. jusqu'à $30 <g *| £J98 

Spécial 16 
Chandails rayés en coton ouaté 
Choix de gris et noir, gris et royal ou gris et 
bourgogne. Grandeurs P.M.G. ^7 , 
Ord. $ 1 4 ^V2GCia 

I 
'al 

Tous les jeans au prix régulier 
JORDACHE, G W G , SASSOON, 
etc. En denim ou velours 
côtelé. Grandeurs 7 à 18 ans. 

2 0 % 
de rabais 

POUR JEUNES HOMMES 

Jeans LOIS 
En denim. Tailles 26 à 36 . 
Ord. $ 3 5 

Spécial $24 98 

Vestons sport en velours côtelé. 
Couleurs et grandeurs ass. 
Ord. $85 £ 98 

Lot de pantalons poly/viscose 
Couleurs assorties. Tailles 2 8 à 34. 

M2< 

Imperméables, fins de séries 
Couleurs et grandeurs ass. 
Ord. jusqu'à $ 1 4 0 
* St-Hubert seulement >y . % Ê 

Special 

Ord. $32 .95 £ 

Snécial 22 98 

$ 59 98 

T-shirts manches courtes «Baseball look» 
Motifs à rayures. Tons de vert, rouge, 
bourgogne ou bleu. Grandeurs P.M.G. 
Ord. $19 

3. \pecia i 

du 13 avril au 23 avril 

POUR HOMMES 

Lot de complets, choix de tissus et modèles. 
Court: 36 à 44 , rég.: 36 à 46 , long: 4 0 
à 46 , corpulent: 4 0 à 46 , court, 
corpulent: 4 0 à 44 . /7 * • / 
Ord. jusqu'à $ 3 5 0 Jj/QeClGl 

$159 9 8 

2 pour J 3 0 0 
Veston sport. Beau choix de modèles et tissus. 
Court: 36 à 44, rég.: 36 à 46, long: 40 à 46 , 
corpulent: 4 0 à 46, court, corpulent: 40 à 44. 
Ord. jusqu'à $ 2 2 5 $ ^ *\ C%98 

Spécial $ 1 1 9 
I 2 pour *225 

Imperméables, fins de séries 
Modèles, couleurs et grandeurs assorties. 
Ord. jusqu'à $ 2 8 0 

* S t -Huber t seu lement <£j Spécial $59 
98 

Lot de pantalons ass. 
Couleurs et tailles variées. 
Ord. jusqu'à $ 5 0 

ecia i 
$ 

Ensembles safari m a n c h e s courtes 
Polyester et coton. Tons de bleu pâle ou 
kaki. Grandeurs 36 à 46 . 
Ord. $85 (Sauf Complexe Desjardins) 

22 98 $ 69 98 

T-shirts manches courtes 
12 couleurs au choix. 
Grandeurs P.M.G.TG. Ord. $20 

Spécial 
Chemises de toilette «Arrow» 
Motifs tons sur tons en bleu, blanc ou beige. 
Encolures 14 à 17Vi. Manches 32 à 35. 
Ord. $ 2 9 

Spécial 
s 14 50 

I 

Ceintures réversibles 
Choix de brun et noir, gris et bourgogne ou 
blanc et marine. Tailles 3 0 à 46. 
Ord. $ 2 0 

<7 . . / $Q98 
Special w 

Lot de cravates 100% soie 
Motifs et couleurs assortis. 
Ord. $17 .50 

Spécial 
$Q98 

Souliers de course blanc 
Pointures 6Y2 à 12. 
0rVs'9'95. / s i 498 
Special I HT 

6554, Plaza St-Hubert 
Carrefour Laval 
Centre Lavai 
Complexe Desjardins 
Les Galeries d'Anjou 
Boutique Sauvé-centre U V A L 

273-6392 
681-9213 
688-6292 
281-1611 
351-6810 
687-7776 

\< • CE N'EST PAS PARCE QUE C'EST BEAU. 
. . . ; V ; • V 4 

QUE ÇA DOIT ÊTRE CHER! 

file:///pecia
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Après comparaison certifiée des 

i 

i 

Dans la semaine du 4 avril, 1408 produits différents 
parmi les plus populaires ont fait l'objet de comparaisons 
de prix, menées et certifiées par la firme de comptables 
agréés Poissant Richard / Thorne Riddell. Cette enquête 
prouve qu'après toutes remises, Steinberg offre les prix 
les plus bas. Chaque comparaison de prix a porté sur un 
très grand nombre de produits comparables entre 
Steinberg et l'un ou l'autre des supermarchés concurrents, 
en voici les résultats 

* 

Nombre de produits 
comparés 

Total des prix des 
après 

produits comparés, 
, si applicables. 

Steinberg : 2 223,60 $ 
Steinberg : 2 287,99 $ 
Steinberg : 2 278,04 $ 

Provigo : 2 232,51 $ 
Métro : 2 307,92 $ 
ICA : 2 354,80 $ 

voilà 
une 

le leader 
nous disons avec 



Faites votre marché chez Steinberg en achetant une 
commande hebdomadaire typique d'au moins 35 articles 
différents pour un total de 50 $ ou plus. 

Pendant la même semaine, comparez, après toutes remises, 
les prix des mêmes articles* avec ceux de l'un ou l'autre des 
magasins des principales chaînes de supermarchés** de votre 
région. 

Si, après toutes remises, le total des prix de leurs articles est 
le plus bas, rapportez votre coupon de caisse Steinberg avec la 
liste des articles comparés et des prix de l'autre magasin, au 
gérant de votre supermarché Steinberg et nous vous 
donnerons le double de la différence en argent Steinberg. 

* Les produits empaquetés doivent être de la même marque (ou des produits maison) ; lait, beurre, sucre, pain etc. 
doivent être de format, de qualité et de catégorie comparables. Les fruits et légumes doivent provenir de la 
même région agricole et être de même grosseur et catégorie. Les viandes doivent être de catégorie A 
(Steinberg ne vend que du boeuf catégorie A) et doivent être coupées et préparées de la même façon. 

* * Provigo, Métro, ICA. 

qui prouve 

STEIM 

i 
; 1 \ 
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Echange de 
renseignements 
sur des 
citoyens 
canadiens 

OTTAWA (PC) — Le Cana­
da échange des renseigne­

ments sur des citoyens cana­
diens à des services de sécurité 
« dont l'existence n'est pas di­
rectement ou spécifiquement 
reconnue par le gouvernement 
de leur propre pays ». a déclaré 
hier le Solliciteur général Ko-
bërt Kaplan. 

» 

M. Kaplan a tout d'abord ad­
mis que la G R C echangait avec 
des pays « amis » des renseigne­
ments contenus dans les dos­
siers personnels qu'il détient 
sur des citoyens canadiens, 
« parce que la sécurité nationale 
du Canada était liée a la sécuri­
té nationale de certains autres 
pays, comme ceux de l'Organi­
sation du traité de l'Atlantique 
nord» (OTAN). 

Quand M. Robinson lui a de­
mandé d'identifier ces pays, le 
Solliciteur général a catégori­
quement refusé, soutenant qu'il 
n'était ni dans notre intérêt, ni 
dans celui de ces pays de révé­
ler avec qui le Canada échange 
de telles informations, d'autant 
plus « que le gouvernement de 
certains pays n'admet pas direc 
tement ou spécif iquement 
l'existence de certaines de ces 
agences ». 

A sa sortie du comité, M. Ka­
plan devait aff irmer que la 
confidentialité était l'un des 
prérequis de ces échanges d'in­
formations avec d'autres pays. 
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POUR EMBELLIR LE VOISINAGE DU PARLEMENT FÉDÉRAL 

Des fonctionnaires planifient 
fermeture de l'usine Eddy 

OTTAWA — Au moment ou 
le chômage atteint un niveau 

record au pays, des planifica­
teurs fédéraux proposent la dis­
parition de quelques 1 200 emplois 
des t ravai l leurs de l 'usine à 
papier de la E . B . Eddy à Hull. Se­
lon eux, on ne peut tolérer de 
telles installations industrielles 
face au parlement fédéral. 

Dans un rapport confidentiel 
dont LA P R E S S E a obtenu copie, 
le Service de la planification de la 
Commission de la capitale natio­
nale ( CCN ) à Ottawa soutient 
que cette industrie doit céder sa 
place à un projet plus digne du 
cadre parlementaire. 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d'Ottawa 

L'étude préparée l'hiver der­
nier vient relancer un débat qui a 
soulevé une vive controverse il y 
a douze ans lorsque le gouverne­
ment fédéral a acquis 14 acres 
des terrains et la plus vieille 
partie de l'usine de la Eddy au 
coût de $30 millions. 

Environ 500 employés étaient 
alors touchés par la fermeture 
des installations de pâte sulphite 
de la compagnie. En dépit des en­
gagements du premier ministre 
Trudeau à l'époque, la firme n'a 
jamais reconstruit de nouvelles 
installations dans la région pour 
remplacer la section de l'usine 
démolie en 1972. 

Quelques 1 950 travailleurs, 
dont 1 200 à Hull, produisent enco­
re les papiers fins vendus sous la 
marque White Swan. Le vice-

président exécutif de la compa­
gnie, M. George Neil, a déclaré à 
LA P R E S S E qu'il n'entretenait 
aucun projet de déménagement 
et qu'il n'était pas au courant de 
l'étude fédérale. 

« C'est nouveau pour moi. No­
tre usine est moderne et rentable 
dit-il, nous n'avons pas l'intention 
de quitter les lieux ou de cesser la 
production, ajoute M. Neil ». Il y 
a pourtant plus d'un an que la 
CCN a relancé l'idée de déloger 
la Eddy. 

C'est dès le début de 1982 que la 
Commission fédérale a comman­
dé une première étude sur l'amé­
nagement des berges de la riviè­
re des Outaouais à la firme Pro­
ject Planning Ltd. de Toronto. 
L'hiver dernier, les planifica­
teurs de la CCN ont ensuite fait 
l'analyse de ce plan pour en tirer 
un second rapport intitulé «The 
National Capital Core Waterfront 
Area ». 

« Les propositions de ce rapport 
serviront à l'aménagement des 
berges » notent les auteurs . 
L'usine E .B . Eddy de Hull, face 
au parlement, ne convient pas au 
type d'aménagement des berges 
envisagé, sa relocalisation est un 
objectif à long terme. » 

Plus loin cet objectif à long ter­
me est repris parmi les « projets 
prioritaires » inscrits à la fin de 
l'étude. Certains de ces derniers 
sont d'ailleurs déjà en voie de 
réalisation. 

Hull exige des garanties 
Le maire de Hull, Michel Légè­

re, s'est montré inquiet des con­
séquences de cette étude et a af­

firmé qu'il n'en avait pas été in­
formé par les autorités fédérales. 
« Il n'est pas question que la ville 
de Hull accepte le départ de cette 
usine et des emplois qu'elle pro­
cure à ses citoyens ». 

«Si jamais les choses devaient 
aller jusque là, il faudrait que 
nous ayons l'assurance que la 
nouvelle usine sera construite 
avant de démolir celle qui existe, 
dit-il. Il faut qu'on nous présente 
les plans, qu'un permis de cons­
truction soit émis et qu'on entre­
prenne la construction, a-t-il af­
firmé. Les politiciens passent, les 
bureaucrates restent, de conclure 
le maire , et de simples pro­
messes ne sont pas suffisantes. » 

Le fait que la direction de la 
Commission évoque l'échéance 
lointaine de 1995 ne constitue pas 
une réponse satisfaisante ajoute 
M. Légère, tout le monde risque 
alors de se retrouver sur le pavé 
à ce moment si rien n'est fait dès 
maintenant pour maintenir le 
même niveau d'emploi ou même 
l'accroître. 

Selon lui, on dissuade l'entre­
prise d'investir en laissant planer 
des doutes sur son avenir ce qui 
risque de miner sa rentabilité à 
long terme. Il dit ne pas com­
prendre qu'on veuille faire dispa-, 
raître ce complexe industriel 
pour des raisons touristiques. 
C'est tout le contraire qu'on de­
vrait faire puisque le bois et le 
papier sont à l'origine même de 
la ville. 

Il n'admet pas non plus qu'on 
songe à faire disparaître ces ins­
tallations sous prétexte d'embel­

lissement des alentours du parle­
ment et explique que cela fait 
partie de la vie économique du 
pays. Il n'y a donc rien d'anormal 
à ce que le parlement voisine une 
industrie. 

Objectif 1995 
Le directeur de la Planification 

de la Commiss ion , M . Denis 
Major, a confirmé hier l 'exis­
tence de ce projet précisant 
même que l'idée du départ éven­
tuel de la compagnie n'avait ja­
mais été abandonnée. « Aucune 
autre capitale ne tolère d'usine 
en face de son parlement », a-t-il 
dit. 

« Dans le contexte actuel, il est 
trop tôt pour parler de çà, politi­
quement, a-t-il dit. » Selon lui, le 
conseil d'aministration de la CCN 
n'a pas encore été saisi de cette 
étude et rien n'indique qu'il en 
acceptera toutes les recomman­
dations. 

L'ensemble des études , qui a 
coûté $450 000, doit être revisé 
avant que la Commiss ion 
n'adopte son plan d'action défini­
tif a expliqué M. Major. Il peut y 
avoir encore beaucoup de chan­
gements dans les plans. 

Il a cependant reconnu que la 
Commission était « complète­
ment » d'accord avec la relocali­
sation de Eddy et que celle-ci 
pourrait quitter son emplace­
ment actuel d'ici une quinzaine 
d'années. Il faudra d'abord que le 
gouvernement entreprenne des 
discussions avec la compagnie 
pour voir à la protection des em­
plois a-t-il conclu. 
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ET PRELART DE RABAIS 

STORES VERTICAUX 
PORTES 191 c m x 2 1 3 c m 2 1 3 c m x 2 1 3 c m 

PATIOS S110S 130? 

PAPIER-PEMT 

400 
C A R P E T T E S 

À 
L I Q U I D E R 

sinn 0 0 

! 9J?1«9 B E T P L U S 

PEINTURE 
DENALT 

LATEX MAT 

COUCHE DE FOND, LATEX 

LATEX FINI SATIN 

LATEX SEMI-LUSTRE 

COUCHE DE FOND, ALKYDE 

ALKYDE SEMI-LUSTRE 

ÉMAIL A PLANCHER. ALKYDE 

$ O50 
Om le 41 

$ Q50 
i f . le 4 1 

•11?. 
'12Î1, 
s 13!°, 

le 4 I 

le 4 t 

le 4 I 

|O00 I O . le 4 
$13î° le 4 I 
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PLUSIEURS AUTRES SPECIAUX EN MAGASIN! 

Toutes vérités finales. CENTRE DE LIQUIDATION 
Hevtet d'ouverture; 

li/Adt-mordi merc/çd* 
Jeudi vendredi 
Stuntd» 

Ç J 3 0 « 1 8 . 0 0 
9:30 o 11:00 
9 : 3 0 o 1 7 : 0 0 

3388 
chemin Chambly 

Longueuil 
677-5205 

2160 
Trans-Canada 
Dorval 
685-1104 

E W3 

'S 
LONGUEUiL DORVAL 

Marc Laionde 

QUATRIÈME ERREUR 
DANS LES PRÉVISIONS 

Le déficit 
d'Ottawa 
sera moins 
élevé 
que prévu 

OTTAWA — Le déficit bud­
gétaire du gouvernement 

fédéral pour la dernière année 
fiscale sera moins important 
que la somme de $27.2 milliards 
prévue il n'y a pas si longtemps 
encore par Ottawa. 

C'est ce qu'a confirmé le mi­
nistre des Finances, Marc La­
ionde," aux journal i s tes qui 
l'interrogeaient hier à la sortie 
de la Chambre des Communes. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

« Le déficit sera vraisembla­
blement inférieur au montant 
que nous avons projeté », a dé­
claré le ministre qui a refuse, 
par ailleurs, de fournir des chif­
fres précis sur l'ampleur réelle 
de son déficit. « Vous devrez at­
tendre mon budget de mardi 
prochain pour en savoir plus 
long », a-t-il affirmé. 

En octobre dernier, M. La­
ionde avait déclaré lors de son 
énoncé économique que le défi­
cit budgétaire d'Ottawa pour 
l'année financière 1982-83, an­
née qui a pris fin le 31 mars der­
nier, serait de $23.6 milliards. 

Quelques mois plus tard, en 
février dernier, le ministre re­
voyait ses prévisions et indi­
quait au Parlement que le défi­
cit se chiffrerait plutôt à $27.2 
milliards. 

Mais, hier, le ministère des 
Approvisionnements et Services 
rendait public l'Etat des opéra­
tions financières du gouverne­
ment du Canada pour le mois de 
février 1983. Le document fait 
voir que pour les onze premiers 
mois de l'année fiscale 1982-83 
le déficit du gouvernement 
s'élève à $20.5 milliards. 

Il serait surprenant que le dé­
ficit pour le seul mois de mars 
1983 atteigne $6.7 milliards, ni­
veau nécessaire pour que le dé­
ficit total de l'année soit confor­
me aux prévisions pessimistes 
du ministre Laionde. 

Celui-ci a donc été appelé à 
s'expliquer et il a alors répondu 
que certaines dépenses ont été 
inférieures aux sommes 
prévues. C'est le cas notam­
ment des remboursements 
d'impôts du fédéral qui n'ont 
pas débuté au mois de mars, 
comme par les années passées. 

Le retard dans les rembourse­
ments d'impôts fait qu'Ottawa 
n'a pas de dépenses inscrites 
pour ce poste durant le mois de 
mars. Ce délai représente une 
somme de $100 à $300 millions 
de moins dans les dépenses 
d'Ottawa au budget de la der­
nière année financière, a affir­
mé hier le ministre. 

Au cours des prochains mois, 
le fédéral compte remettre une 
somme de $6 mil l iards aux 
contribuables pour le trop-perçu 
des impôts, a déjà indiqué le 
ministre des Finances. 

Un autre élément d'explica­
tion entre le déficit « pessi­
miste » et les derniers chiffres 
du ministère, selon ce qu'a dé­
claré M. Laionde, revient à un 
facteur technique, soit la diffé­
rence entre le déficit tel que cal-

,culé dans les comptes nationaux 
et celui des comptes publics. 

Mais , pressé de fournir le 
montant exact du déficit réel 
pour 1982-83, M. Laionde a de­
mandé aux journalistes d'atten­
dre à la semaine prochaine, lors 
de son discours du budget. 
« Vous aurez toutes les explica­
tions voulues dans quelques 
jours », a-t-il dit. 

Au cours des 18 derniers mois, 
deux ministres des Finances ont 
tour à tour revisé en quatre oc­
casions dif férentes leurs 
prévisions du déficit pour l'an­
née fiscale 1982-83 . Hier, le rap­
port mensuel du gouvernement 
du Canada a démontré que les 
derniers chiffres avancés par le 
ministre Laionde en février der­
nier n'étaient pas les bons enco­
re. 
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Nous nous réservons le droit de limiter les quantités eux besoins normaux de cheque famille 

Pas de Coupons 
Pas d'Escomptes 
que des bas prix chez A&P 

Tous les prix dans cette annonce sont en vigueur jusqu'au samedi, le 16 avril, 1983. 

Beurre Caillette 
Première Qualité 

Pqt454 g 

Café en Fèves Bokar 
- Un riche mélange de café brésilien -: 

Sac 454 g 

Pâtes Lancia 

2/ 
Pqt 500 g 

5 Var. Asst 

Notre prix régulier 2,22 
LIMITE: 3 pqts par achat familial 

Ravioli ou Beef-A-Roni 81Rl,99 

Frites Cavendish 
Rég. ou Ondulées, Surgelées 

Biscuits Dare 
Belmont, Tentation, Peter Pan ou Menthe 

sac 
1,5 kg 

sac 
400 g 

1,59 

1,99 

Biscuits Breaktime r; 1,19 
4 Variétés Assorties de Dare y 

Croustilles Dulac zc

g 1,59 
Régulière ou Ruffle 7 

Sac 1.36 kg 

S 7 9 

Notre-pri* régulier 3,69 

Légumes Del Monte 
Variétés Assortis 

59 botte 398 
mL 

Notre prix réguliez jusqu'à 93* 

Thon Bye The Sea 
Pâle, Émlettô 

k ^09 

Notre prix régulier 99* ch 

Soupe Tomates 
Heinz 

boites 284 
mL 

Notre prix régulier 53C ch 

Achetez 

Épargnez 

70C 

Épargnez 

40C 1botte 
184 g 

Notre prix régulier 1,49 

Miracle Whip 
Sauce à Salade 

Ipot 
500 mL 

Notre prix régulier 1,55 

Épargnez 

36c 

LES MAGASINS SITUÉS A MONTRÉAL 

•6415 Rue Sherbrooke Ouest 
5405 Chemin de la Reine Marie 
3421 Avenue du Parc 

455 Boul. de Maisonneuve Est 
1953 Rue St. Catherine Ouest 

• GREENFIELD PARK, 645 Boul. Taschereau 
• ST. LAMBERT, 1461 Avenue Victoria 
•ST. ANTOINE DES LAURENTIDES, Galeries des Liurent.des 
• SHERBROOKE, Galeries Quatre Saisons 
• MAGOG, 401 rue Principale 
• DRUMMONDVILLE, Galeries Drummond 
•COWANSVILLE, Domaine du Parc, 175 rue Principale 
•TROIS RIVIERES, 850 rue des Récollets 

•STATIONNEMENT GRATUIT 

WÊÈÊ 
Epargnez 

2,30 

Coca-Cola 
Régulier, Diète ou Sprite 

Caisse Familiale 6 bout 750 mL 

• • * 

Notre prix régulier 4,99 

plus 
dépôt 

Savon Parfumé 4**799* 
Cashmere Bouquet 

boite 
398 mL Sauce Bar-B-Q 

Cordon Bleu, ou Hot Chicken (540 mL) 

Margarine Molle TBÏST 
Monarch 

69* 

89* 
Margarine Dure £-2,29 
Monarch 

2,39 Trio Taco 
de La wry's 

P 0 
205 g 

Service personnalisé. Viandes de qualité aux prix des supermarchés! 
Rôtis de Pointe de Surlonge 

Coupe de Boeuf du Canada Catégorie "A" 
ou d'Intérieur de Ronde Désossés 

Épargnez 
2.*2S/kg 
I.IOS/lb 

S/kg / H S/ib 
Notre prix régulier 8.57$ kg —3.89$ lb 

Côtelettes de Porc Frais 
Mélange de Longe Comprenant 2 Côtelettes de Bout de Cotes 

2 Côtelettes de Bout de Longe, 4 Côtelettes du Milieu. 

a* Q95/179 
%M S/kg / 

Épargnez 
1.76S/kg 
IOC/lb 

Notre prix régulier 5,71 $/kg-2,59$/lb 

Saucisses Porc & Boeuf 32S/11S 
Royal, Emballées au Magasin 

Saucisses Fumées "Sïp I*8 

Maple Leaf, Ordinaire, Boeuf ou Barbecue 

Fruit de Mer Surgelés 

Filets de Sole 5ÎE/2SS 
ou d'Aiglefin, Surgelés, Emballés au Magasin 

Epargnez 
I.IOS/kg 
50c/lb 

Poulet 
Frais 

Epargnez 
jusqu'à 

2.64$/kg 
20$/lb 

Catégorie Utilité 
Environ 5 à 7 Ib ou 2,3 à 3,2 kg 

Notre prix régulier 3,28$/kg-1,49$/lb 

Rôtis de Boeuf 
Désossés 

Coupe de Boeuf du Canada Catégorie "A" 
de Croupe ou d'Extérieur de Ronde 

Côtelettes 
de Porc 
du milieu, désossées 

79i /3 59 
S/lb 

Viandes Cuites Schneider s ^ r ! 4 9 

Dinde ou Dinde et Jambon tranchés Lifestyle 

Roti de noix de ronde 7 4 7 / 0 3 9 
Coupe de boeuf Canada catégorie "A" f kg/ W Ib 

Notre prix régulier jusqu'à 7,91$/kg-3,59$/lb 

Coeurs ou QO6 / « g 
Langues O m I I m 
de Veau Frais, Dunn's 

Saucisson TUS, /ISS 
de Bologne, Royal, Ordinaire ou Ciré 

Boudin Taillefer 28/12 
Emballé au Magasin 

Bifteck d'Intérieur de Ronde 
Coupe de Boeuf du Canada Catégorit "A" 

•Épargnez 
i.99S/kg 
90c/lb 

5 ; k 9 # H S/lb 

Notre prix régulier 8,36S/kg-3,79$flb 

Boeuf Haché Maigre 

Épargnez 
U2S/kg 
60c/lb 

s^g a m s/ib 

Notre prix régulier 5,93$/kg-2,69S/1b 

Viandes Cuites " S p l 
Tailief er, 3 Variétées Assorties Tranchées 

Bacon de Flanc -8ST 2 5 9 

Tranché Maple Leaf 

Dans Notre Rayon de Charcuterie 

Jambon Cuit 
Taillefer, Ultra Maigre 

52 7 / 0 3 9 
S/kg / aCs/ib 

Tarte aux Pommes 
Hostess 

— « 0 9 Epargnez 

91C tarte 
567 g 

Notre prix régulier 2,00 

pqt de 
40 Sacs à Ordures 

d'extérieur, Glad 

Sacs à Sandwich ™e 1,39 
Baggies 

Pellicule Plastique %i,59 
Stretch-N-Seal 

Mini Pouding 1,69 

Flocons de Jambon "';1,89 
Dei Monte, Saveurs Variées 

Cordon Bleu 

Lait Évaporé 
Carnation. 2% Partiellement Écrémé 

botte CQ0 
385 mL Oï l 

Papier mouchoir 
White Swan botte 

2001 79* 
Couleurs variées 
Notre prix rég 1,23 Épargnez 44* 

C'est beaucoup mieux au rayon de fruits & légumes 

Raisins Rouge 
Empereur 
Ou noir Ribier, provenant du Chili. Ca , Canada #1 

$/kg /Ib 

Fraises 
Fraîches chop 09 
Provenant de Floride, Canada #1 

chop 09 

Oignons 
Jaunes ^ 7 89° 
Provenant du Quebec, Canada #1 

^ 7 89° 
Coeurs de 
Céleri 99" 
Provenant des E.U., Canada #1 

99" 

Oranges Navel o n / 1 9 9 
SansPépin 
•Grosseur 138 provenant de Californie 

Pommes 152/CQO 
Delicious l«*»/03 
Red ou Goiden. provenant de C.B., Canada E1 

Begonia 
Rex 
Plante tropicale 

Yogourt 
Crescent 
Nature ou saveurs de fruits var. 
Notre prix rég jusqu'à 69C ch 

2^89* 
Épargnez jusqu'à 49* 

Jus de pommes 
Oasis contl 

litre 
d'Orange ou Pamplemousse, Pur, Non-Sucré, Oasis 
Notre prix régulier 1,29 Épargnez 30* 

Papier Hygiénique Zt 1,49 

1,99 
White'Swan. Couleurs Variées 

Carpet Fresh 
Désodorisent, Pour le Tapis 

Thé Tetley 
Orange Pekoe 

boîte 
400 g 

10 
36s 

Biscuits Weston 25?g 
Rondelles, d'Lites ou Guimauves Enrobées 

1,29 

Nourriture Pour Chats 3 V 99e 

Saveurs Variées, Pum* 

Marinades Coronation 750mL 1,79 
5 Variétés Assorties 

Moutarde 
VH 
Pr9pêrèe 
Notre prix régulier 1,09 

pot 
500 mL 79° 

Épargnez 30* 

Jus de 
Raisin Sun Pac 

botte 
341 mL 

Concentré, Surgelé 
Notre prix rég 1,83 Épargnez 94* 

Jus de tomates 
Heinz 
De fantaisie 
Notre prix régulier 1,59 

botte 1,36 
litre 1 

Épargnez 40* 

Breuvages 
Rougemont 
Aux Raisins, Pommes ou Oranges 
Notre prix régulier 1,47 

pot 1,8 
litre 

Épargnez 48* 

Essuie-tout 
White Swan 
Couleurs variées 
Notre prix régulier 1,85 

pot 2 
roui 1 19 

Épargnez 68* 
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r ^ V Î S LÉGAUX*APPELS D'OFFRES SOUMISSÎONS^ 

PROPRIÉTAIRE: 

MANDATAIRE 

INGÉNIEURS. 
MÉCANIQUE ET 
ÉLECTRICITÉ: 

APPEL D'OFFRES 
PROJET Êdai r tgc extérieur et 

aménagement paysager 
Parc-école Lajeunesse 
contrat no. 543.009 

Ville de Lemoyne 
2205. rue Saint-Georges 
Lemoyne (Québec) 
J4R 1V7 

Pluram Inc. 
1400. rue Sauve ouest 
Suite 235 
Montréal (Québec) 
H4N IC5 
Tél.: 337-0301 

Lalonde. Girouard. Lctendrc & 
\ > S . 

1400. rue Sauvé ouest 
Suite 214 
Montréal (Québec) 
H4N 1C5 
Tél.: 337-1030 

La ville de Lemoyne demande des soumissions pour la 
réalisation des travaux sus-mentionnés au parc-école 
Lajeunesse situé à l'école Lajeunesse, 160. nie Rene 
Philippe. Lemoyne (Québec) J4R 2K8. 

Les plans, devis et formules de soumission pourront 
être obtenus au bureau de Pluram Inc.. 1400. me 
Sauve ouest, suite 235, Montréal (Québec) H4N 1C5. 
moyennant un montant de 50.00 S non remboursable 
sous la l'orme de mandat postal ou chèque visé fait à 
l'ordre de « La ville de Lemoyne». 

La soumission devra être accompagnée d'un chèque 
visé pour un montant égal à au moins 1 * r - du montant 
de la soumission ou d'un cautionnement de soumis­
sion établi au même montant, valide pour une période 
de soixante (60) jours de la date de l'ouverture des sou­
missions. 

Le soumissionnaire devra également annexer a son of­
fre une lettre d'une compagnie d'assurance autorisée à 
< porter caution judiciaire certifiant qu'un cautionne­
ment d'exécution et un cautionnement des obligations 
pour gages, matériaux et services, chacun pour cra­
quant pour cent (50^) du montant de la soumission, 
seront accordés au soumissionnaire advenant le cas où 
ce dernier serait choisi pour exécuter les travaux en 
question. 

Les soumissions, dans des enveloppes scellées et adres­
sée» au soussigné, seront reçues à l'hôtel de ville de Le­
moyne. à l'adresse indiquée ci-haut, jusqu'à llhOO 
heure locale, le V avril 1^83. pour être ouvertes publi­
quement au même endroit, le même jour et à la même 
heure. 

La ville de Lemoyne ne s'engage à accepter ni la plus 
basse, m aucune des soumissions reçues, ni à encourir 
aucune obligation, ni aucuns frais d'aucune sorte, en­
vers le - les soumissionnaires^). 

Andre Be Ile feuille 
Greffier 

DOSSIER 01.34 

DOSSIER 02.34 

DOSSIER 03.34 

DOSSIER 04.34 

DOSSIER 05 34 

DOSSIER 06.34 

DOSSIER 07.34 

la c o m m i s s i o n scolaire 
de j acques -car t i e r 
1500 est. boul. curé-poirier, longueuil 
que. J 4 J 4T9, tél.: 468-3330 

Serv ices d e l 'Approvisionnement 

APPELS D'OFFRES 
Fourniture matér ie l didact ique 

Fourniture matér ie l audio-v isuel 

Fourniture matér ie l sporti f 

Fourniture matér ie l de musique 

Fourniture pap ie r et carton 

Fourniture matér ie l de conciergerie 

Fourniture ampoules et lampes 

La Commission scolaire de Jacques-Cartier demande 
des soumissions pour la fourniture du matériel ci-haut 
mentionne. 

Les cahiers des charges et les formules de soumissions 
seront disponibles aux Services de l'approvisionnement 
à compter de I4h00 (heure en vigueur), le 13 avril 1983. 

Les soumissions seront reçues sur les formules prévues à 
cette fin (l'original et une copie), dûment signées et sous 
enveloppes scellées au centre administratif de la Com­
mission scolaire. 1500 boulevard Curé-Poiner est. Lon­
gueuil, jusqu'à I4h0u (heure en vigueur) le 27 avril 1983. 
pour être ouvertes publiquement au même endroit, le 
même jour et a la même heure. 

La Commission scolaire ne s'engage à accepter, ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions reçues. Elle se réserve 
de plus, le droit d'accepter celles-ci en tout ou en partie. 

Le Secrétaire généra i . 
Me Gaétan Boucher 

ffl 
l 

CORRECTIONS 
Dans notre circulaire encartée dans le journal de samedi 
9 avril, les articles suivants auraient dû se lire comme 
suit: 
En page 3: Cnammy Vileda pour vitres, 

pièce 3 , 9 9 
au lieu de paouet de 10 

en page 10: Système d'élimination des déchets 
Ro'l r. Rack ExtruRx avec rouleau de 
20 sacs, format cuisine: 
! ensemble 6 , 9 9 
au lieu de avec rouleau de 40 sacs. 

en page 12: Choix de cactus, pot de 2% 
po, pièce. 1 , 9 9 
au lieu du pot de 3": pc. 

Nos excuses à notre clientèle 

h y p e r m a r c h é 

STEINBERG 
INC. 

VILLE DE 
D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 

SOUMISSION CONTRAT N O : 354 

Des soumissions dans des enveloppes scellées portant 
l'inscription «Soummion» et adressées au Greffier. 
l2,fX)l boulevard de Salabcrry, Dollard-dcs-Ormeaux. 
Que . seront reçues jusqu'à I6h00 le 25 avril 1983 pour 
l'éclairage des rues (24 unités). 

Ne seront considérées que les soumissions préparées sur 
les formules fournies par la Ville. On obtiendra ces for­
mules de même que les plans et devis moyennant un dé­
pôt de cinquante dollars (50.00$) en s'adressant au bureau 
du Chef du Service du développement de la Ville, I200I 
boulevard de Salabcrry. Dollard-dcs-Ormeaux, Que. 

Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui re­
mettront les plans et devis dans les dix ( 10) jours qui sui­
vront la date Je réception des soumissions. 

Chaque soumission sera accompagnée d'un chèque visé, 
tiré sur une Banque Canadienne à charte et payable à la 
Ville de Dollard-des-Ormeaux pour un montant égal a 
dix pour cent ( 10e; ) du montant total de la soumission. 
La Ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni au­
cune des soumissions reçues, sans recourir aucune obli­
gation ni aucun frais d'aucune sorte envers le ou les sou­
missionnaires. 

R.B. Coulter 
Chef du service du Développement 

Avis est. par la présence, 
donné que le nom actuel de 
Jeanne Arsenault domiciliée 
au 14177. Victoria. « 3 , Poin-
te-aux-Tremblcs. Que., s'a­
dressera au ministre de la 
Justice afin d'obtenir un cer­
tificat lui permettant de 
changer son nom en celui de 
Jcanninc. 

Signe à Pointe-aux-Trem-
bles. ce huitième jour d'avril, 
mil neuf cent quatre-vingt-
trois. 

Jeanne ÀMenault 

VILLE DE 
BROSSARD 

COMTÉ DE LAPRAIRIE 
PROVINCE DE QUEBEC 

BROSSARD AVIS PUBLIC 

CONSULTATION PUBLIQUE SUR UN PROJET 
DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLE­
MENT DE CONSTRUCTION 758. MODIFIANT 
LE PARAGRAPHE 13-A DE L'ARTICLE 32 AFIN 
DE TRAITER DES GICLEURS AUTOMATI­
QUES ET DES NORMES DESÈCURITÉ RELATI­
VES AUX ASCENSEURS. MODIFIANT LE PA­
RAGRAPHE 17 DE L'ARTICLE 32 AFIN DE 
TRAITER DES COLONNES MONTANTES DANS 
LES BÂTIMENTS DU G R O U P E C . 

La soussignée, greffière de la Ville, donne avis public I 
l'cflct que le Conseil Municipal tiendra une assemblée 
de consultation publique quant à l'objet et aux consé­
quences d'un projet de règlement intitule «Règlement 
modifiant le règlement 758 concernant la construc­
tion dans la Ville de Brossard. modifiant le paragraphe 
13-A de l'article 32 afin de traiter des gicleurs automa­
tiques et des normes de sécurité relatives aux ascen­
seurs, modifiant le paragraphe 17 de l'article 32 afin de 
traiter des colonnes montantes dans les bâtiments du 
groupe C». 

Ce projet de règlement vise à modifier les normes con­
cernant l'installation des t'icleurs automatiques dans 
les bâtiments résidentielles, les mécanismes de sécurité 
devant etre installés dans les ascenseurs et les colonnes 
montantes. 

La consultation publique se tiendra le lundi 2 mai 
1983. à 20 heures, en la Salle du Conseil à l'Hôtel de' 
Ville. 

Le projet est disponible pour consultation au bureau 
de la greffière. à l'Hôtel de Ville. 

D O N N É À BROSSARD. ce onzième jour du moi 
d'avril 1983. 

Marie Paule Daoust, 
Greffière. 

COLLEGE D 'ENSEIGNEMENT GENERAL ET 
PROFESSIONNEL DE JULIETTE 

APPEL D'OFFRES 
Le cégep de JoUette recevra jusqu'aux heures et dates in­
diquées ci-desM)us. des soumissions sous enveloppes 
scellées pour la fourniture et l'installation de couvre-
plancher. 

SOUMISSION 
N ° 2 1 I I 9 

TITRE 
COUVRE-PLANCHER 
Type caoutchouc. 930 mètres carrés. 

HEURE ET DATE D'OUVERTURE 
15:00 heures, 
le 27 avril 1983. 

Ixs personnes intéressées peuvent se procurer les docu­
ments nécessaires en s'adressant au SERVICE DE 
L'APPROVISIONNEMENT. 20. rue Si-Charles sud à 
Juliette, au local A-109. de 8h30 à I6h30. et ce. du lundi 
au vendredi inclusivement. 
Les soumissions seront reçues au bureau de: 

Monsieur Jean-C. Perreault 
Régisseur de l'approvisionnement 
20. me st-( harles sud 
Juliette (Québec) 
J6E4T1 

Les soumissionnaires sont invites à asrister à l'ouverture 
des soumissions qui aura lieu aux heures et dates indi­
quées au début de cet avis. 
Le Cégep ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni au 
cune des soumissions. 

CHARLES ROBILLARD 
Directeur des services noanocn et de ïéqvipemeni 

Juliette, le 5 avril 1983. 

VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX 

SOUMISSION CONTRAT N O : 353 

Des soumissions dans des enveloppes scellées portant 
l'inscription «Soumission» et adressées au Greffier. 
12.001 boulevard de Salabcrry. Dollard-des-Ormeaux. 
Que., seront reçues jusqu'à I6h00 le 25 avril 1983 pour la 
construction des rues (4,500 pieds). 

Ne seront considérées que les soumissions préparées sur 
les formules fournies par la Ville. On obtiendra ces for­
mules de même que les plans et devis moyennant un dé­
pôt de cinquante dollars (50.00J) en s'adressant au bu­
reau du Chef du Service du Développement de la Ville. 
12.001 boulevard de Salabcrry Dollard-des-Ormeaux. 
Que. 

Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui re­
mettront les plans et devis dans les dix ( 10) jouis qui sui­
vront la date de réception des soumissions. 

Chaque soumission sera accompagnée d'un cheque visé, 
tiré sur une banque Canadienne à charte et payable à la 
Ville de Dollard-des-Ormeaux pour un montant égal à 
dix pour cent (10%) du montant total de la soumission. 

La Ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni au­
cune des soumissions reçues, sans recourir aucune obli­
gation ni aucuns frais d'aucune sorte envers le ou les 
soumissionnaires. 

R.B. Coulter 
Chef du service du Développement 

H y d ' O ' O u à b o c 

3 * 

ta Ville de Montréal 

AMARC 
ASSOCIATION MONTRÉALAISE D'ACTION 

RÉCRÉATIVE ET CULTURELLE 

APPEL D'OFFRES 
AMARC ouvrira des soumissions pour 
ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS DE 
TRANSPORT VERTICAL — TERRE 
DES H O M M E S 21 avril 1983 

Quel que soit le mode d'expédition que le soumissionnaire choisit 
d'adopter, toute soumission doit, pour être vnlidoment reçue, être 
sous pli cacheté et se trouver physiquement entre les mains du di­
recteur du service de l'approvisionnement de la Ville de Montréal, 
à son bureau, 9 5 1 5 rue St-Hubert, Montréal, à la date mentionnée 
plus haut, avant quinze heure (15:00) tel qu'indiqué par I horloge 
qui se trouve à la vue du public dans ce bureau et sera ouverte im­
médiatement après. 
Chaque soumission devra être accompagnée d un dépôt présenté 
sous forme de chèque fait a I ordre de AMARC. Co dépôl doit elre 
de 5 % du montant total de la soumission 
Les formules de soumission el tous les renseignements dont on 
pourra avoir besoin seront fournis a comptor du 13 avril 1983 u.r 
Monsiour Yves Roy. ing . directeur du service de I approvisionne-
mont. Ville de Montréal. 9 5 1 5 rue St-Huoert. Montréal. H2M 1Z4 
AMARC. Dirocteur Général 
M o n t r é a l , le 13 avr i l 1 9 8 3 . Guy Tringle 

ë APPEL D'OFFRES 

Des soumissions sous enveloppes cachetées appro­
priées à cette fin seront reçues jusqu'à 11 h 00. lundi le 
25 avril 1983. à l'hôtel de ville. 13 avenue Strathyrc. 
LaSalle, pour être ouvertes immédiatement. Les sou­
missionnaires peuvent assister à l'ouverture des sou­
missions. 

Ces soumissions sont pour 

— la fourniture de pierre concassée 

— la location de contenant* à rebuts 

— le nettoyage de puisards 

On ne tiendra compte que des soumissions faites sur 
les formules prescrites que l'on pourra se procurer à 
compter du 13 avril 1983. de 8h30 à 11 h45 et de 13h 15 
à I6h30. au bureau du directeur général, à l'hôtel de 
ville. 

La Ville de LaSalle ne s'engage a accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions. 

JACQUELINE GIGUÉRE BO YEP 

Greffier 

APPEL 
D'OFFRES 

pour 10 h 30 
h e u r e d e 
M o n t r é a l 

RAI-83-19082 
le mardi 3 mai 1983 

Région Abitibi 

P o s t e Louvicourt 
C o m t é d'Abltlbl-Est 

INSTALLATION ÉLEC­
TRIQUE ET TRAVAUX 
CONNEXES DE GÉNIE 

CIVIL AINSI QUE 
DEMANTELEMENT 

DU POSTE EXISTANT 

Admiss ib i l i té : 
Pr inc ipale p lace 

d 'affa i res au Q u é b e c 

Garan t i e de 
s o u m i s s i o n : 

17 0 0 0 $ 

T o u t e s l e s c o n d i t i o n s 
d u p r é s e n t appe l d'of­
f r e s s o n t c o n t e n u e s 
d a n s le d o c u m e n t qui 
e s t d i s p o n i b l e pour ex­
a m e n e t p e u t ê t r e 
o b t e n u c o n t r e un paie­
m e n t NON REMBOUR­
SABLE d e 25 $ p o u r 
c h a q u e e x e m p l a i r e 
c o m p l e t , c h è q u e visé 
ou m a n d a t payab le à 
Hydro -Québec , du lun­
di a u v e n d r e d i in­
c l u s i v e m e n t d e 8 h 30 à 
16 h 30 à l 'endroit sui­
vant : 

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION 
CONTRATS 
BUREAU 809 

75 OUEST, BOUL. 
DORCHESTER, 

MONTRÉAL, QUE. 
CANADA 
H2Z1A4 

Pour r e n s e i g n e m e n t s : 
T é l é p h o n e : 

(514) 289-2895 

La ga ran t i e d e soumis ­
s i o n s u s m e n t i o n n é e 
doi t ê t re , au choix du 
s o u m i s s i o n n a i r e s o i t 
un c h è q u e visé tiré par 
le s o u m i s s i o n n a i r e sur 
u n e b a n q u e à cha r t e du 
C a n a d a o u s u r u n e 
c a i s s e popula i re ou un 
c h è q u e officiel d ' u n e 
b a n q u e à c h a r t e d u 
C a n a d a , payab le à l'or 
d r e d ' H y d r o - Q u é b e c . 
so i t un bon d e garan t ie 
d e s o u m i s s i o n , a u 
m o n t a n t indiqué . 

S e u l e s les p e r s o n n e s , 
s o c i é t é s e t c o r p o r a 
t i o n s q u i a u r o n t 
o b t e n u le d o c u m e n t 
d ' a p p e l d ' o f f r e s 
d i r e c t e m e n t du bureau 
s u s - i n d i q u é s o n t ad 
m i s e s à s o u m i s s i o n 
ner . 

H y d r o - Q u é b e c s e 
r é se rve le droit d e re 
je te r l ' une q u e l c o n q u e 
ou t o u t e s les soumis ­
s i o n s r e ç u e s . 

Le Di rec t eu r g é n é r a l , 
Approv i s ionnemen t 
Roger A. Labrie 

PAS PLUS QUE SES OILERS 
CRAIGNENT LE CANADIEN 

Pocklington ne 
craint ni Clark, 
ni Mulroney 

Peter Puck est passé en ouragan à Mont­
réal hier et il a promis aux militants con­

servateurs qui l'ont rencontré de réaliser le 
même coup de force que ses Oilers réussissent 
depuis quelques années: aller plus lo in, dans 
les séries éliminatoires, que les Canadiens de 
Montréal, favori des partisans montréalais. 

Peter Puck, pour ceux qui ne le sauraient 
pas, c'est Peter Pocklington, propriétaire des 
Oilers d'Edmonton et employeur de Wayne 
Gretsky. Mais c'est également, pour ne pas 
dire surtout ces jours-çi, une figure légendaire 
de l'Establishment financier canadien, tel que 
décrit par Peter Newman dans ses livres et 
candidat au leadership du parti conservateur. 

PIERRE VENNAT 

C'est lu i -même , hier midi , qui a amené 
l'image des Oilers et des Canadiens dans le ta­
bleau pour bien démontrer qu'il ne craint pas 
Joe Clark ou Brian Mulroney, les deux favoris 
locaux dans la course au leadership qui se ter­
minera au début de juin à Ottawa. Persuadé 
d'être troisième au premier tour, Pocklington 
croit qu'il sera le gagnant à la ligne d'arrivée, 
parce qu'il a la conviction d'être le meilleur 
pour régler les problèmes de l'heure. 

Peter Puck, comme il aime lui-même se fai­
re appeler, ne manque pas d'audace et il a ré­
ponse à tout, en autant, bien sûr, qu'on l'inter­
roge en anglais. M. Pocklington, en effet, ne 
parle pas français, pour le moment, ajoute-t il, 
et comme il se présente sous le sceau de l'effi­
cacité, ce pour le moment est lui-même, croit-
il, gage de son efficacité. 

Jusqu'ici, note-t-il, il n'a pas eu besoin de 
parler français, puisqu'il a toujours fait af­
faires dans l'ouest ou presque. L'apprendre au­
rait presqu'été une perte de temps, de l'émoti-
vité, pas de l'efficacité. Par ailleurs, un chef 
de parti ou un premier ministre se doit de par­
ler français. Il l'apprendra donc, parce qu'il se 
doit de le faire pour être efficace, s'il est élu. 
Quant à l'efficacité, Peter Pocklington compte 
sur elle pour que les délégués conservateurs, 
d'abord, les Canadiens ensuite, l'élisent pre­
mier ministre. 

VILLE DE ST-CONSTANT 

APPEL D'OFFRES 

ÈOOUT PLUVIAL 
T R O N Ç O N : RUE ST-

ROCH À LA RIVIÈRE ST-
PIERRE 

Des soumissions sous enve­
loppes scellées portant l'ins-
cnpton «Soumission — 
Êgout pluvial — tronçon, rue 
St-Roch à la rivière St-
Pienc» et adressées au sous­
signé, seront reçues au plus 
tard le 19 avril 1983 avant 
15h00 à l'Hôtel de Ville de 
St-Constant. 147. rue St-
Pierrc, St-Constant. Québec. 
Les travaux consistent prin­
cipalement en la construction 
d'un égout pluvial de 450 
mm de diamètre de T.B.A. 
sur 216 mètres de longueur et 
les travaux connexes, tels que 
regards, réfection de pavage 
et tourbe. 

Ne seront prises en considé­
ration que les soumsstons 
préparées sur les formules 
fournies par les Experts-Con­
seils, DclJarue. Patry «& Asso­
ciés Inc. 
Ces formules de même que 
les plans et devis pourront 
être obtenus à compter du 7 
avril 1983 au bureau des ex­
perts-conseils Delaruc. Patry 
et Associés Inc., 90 boule­
vard Ste-Foy, suite 2(J0. Lon­
gueuil. Quebec J4J IW4. 
moyennant un dépôt non 
remboursable de 25,00$. 
Chaque soumission devra 
être accompagnée d'un chè­
que vise, tiré sur une banque 
canadienne à charte ou une 
caisse Populaire Desjardihs 
cl payable à la ville de St-
Constant pour un montant 
égal à au moins 10% du mon­
tant total de la soumission, 
ou d'un cautionnement de 
soumission d'une valeur 
équivalente. 

La soumission devra égale­
ment être accompagnée 
d'une lettre d'une compagnie 
d'assurance certifiant que les 
cautionnements requis dans 
le devis seront accordés au 
soumissionnaire advenant le 
cas où ce dernier serait choisi 
pour exécuter les travaux. 
L'ouverture des soumissions 
aura lieu le 19 avril 1983 a 
I5h00 à l'Hôtel de Ville de 
St-Constant. 

La Ville ne s'engage pas à ac­
cepter ni la plus basse, ni au­
cune des soumissions reçues, 
sans obligation ni aucun frais 
d'aucune sorte envers le ou 
les soumissionnaires. 

M . Gabr ie l Bris i o n 
Secrétaire trésorier 
Hôte l de Vi l le 
147 St-Pierre 
St -Cont tan t , Québec 
J0L 1X0 

AVIS 
AVIS est par les présentes 
donné. conformément 
aux dispositions de l'arti­
cle I571d du Code Civil 
que LES SPÉCIALIS­
TES ACOUSTI-GYPSE 
INC.. une corporation 
ayant sa place d'affaires 
principale en la cité de 
Montréal, province de 
Québec, a. le 6 décembre 
1982. cédé et transféré à 
D O M T A R INC. tous ses 
comptes aux livres et au­
tres comptes et dettes pre 
senLs et futurs, titre de ga­
rantie, et que ladite ces­
sion a été dûment enregis­
trée dans la division d'en­
registrement de Montréal, 
le 3e jour de mars 1983 
sous le numéro 3335093. 
Montréal, le I le jour d'a­
vril 1983. DOMTAR 
INC. 

KENYA 20 jours3 5 0 0 * + 20 jours 

V O Y A G E S 

Vmml 
LA GRANDE AGENCE DU C A N A D A FRANÇAIS 

MS4 225 (Morirwl) 679 3777 (longwri) 6I74U0 (Uvd) 

CHAMBRE DCS COMMUNES 

GROUPE DE TRAVAIL 
PARLEMENTAIRE SUR 

LA RÉFORME DES PENSIONS 
Le G r o u p e de travai l de la C h a m b r e des 
c o m m u n e s sur la ré fo rme des pens ions 
t i end ra des séances pour é tud ie r les 
p r o p o s i t i o n s de re fo rme d u sys tème 
canad ien de revenu de retraite con tenues 
dans le d o c u m e n t d u gouvernemen t d u 
C a n a d a in t i tu lé "De mei l leures pens ions 
pou r les Canad iens" , et par t i cu l iè rement 
sur les aspects suivants: 

1. La m é t h o d e de p ro tec t i on con t re 
l ' in f la t ion p roposée pour les rég imes 
des emp loyeu rs ; 

2. Les c h a n g e m e n t s proposés aux pres­
ta t ions aux surv ivants en vertu du 
Rég ime de pens ions du Canada et 
d u R é g i m e des rentes d u Québec ; 

3. La ques t i on de l 'é largissement des 
a r rangemen ts ob l iga to i res en mat­
ière de pens ions : 

4. Le f i nancemen t d u R é g i m e de p e n ­
s ions d u Canada ; 

5. Les p ropos i t i ons tendant à é l iminer 
les p r o b l è m e s spéc iaux auxque l s 
fon t face les femmes, y c o m p r i s les 
ménagères , en ver tu du présent ré­
g i m e de pens ions . 

Les ind iv idus et les o rgan i smes qu i dé ­
sirent soumet t re des mémoires concernant 
la ré fo rme des pens ions peuvent le fa i re 
en f rançais , en angla is ou dans les deux 
langues of f ic ie l les. Si poss ib le , les m é ­
moi res do ivent ê t re dac ty log raph iés sur 
papier de 2 8 c m par 22cm avec marges 
de 3cm par 2 c m . 

Les t é m o i n s q u i compara î t ron t devant le 
C o m i t é seron t cho is is pa rm i ceux qu i 
au ron t soum is u n m é m o i r e écr i t o u q u i 
auron t avert i le gref f ier de leur in ten t ion 
d 'envoye r un m é m o i r e avant 17 heures 
le 30 juin 1983. 

Les m é m o i r e s , la c o r r e s p o n d a n c e et les 
d e m a n d e s dev ron t êt re envoyés à: 

A u d r e y O 'Br ien 
gref f ier 

G r o u p e de travai l pa r lementa i re 
sur la ré fo rme des pens ions 

C h a m b r e des c o m m u n e s 
O t t a w a (Ontar io) 

K1A 0A6 
Tel : (613) 992-3150 ext. 231 

DOUGLAS C. FRITH, député 
PRESIDENT 

L T R A V A L E U R S 

E x c l u s i v i t é s C l u b e t é l é g a n c e t o u t - a l l e r 

Le genre de vêtements et de styles que vous pré fé rez . Et à des prix 
r a i s o n n a b l e s . Vous t rouverez d a n s notre col lect ion Club la 
nouveauté , qual i té et valeur que vous recherchez. Boutique pour 
hommes, rez-de-chaussée. 

Indispensable pour l'été! Blouson sport de style dernier-cri , aux 
rayures jaunes et grises pour une a p p a r e n c e plus m g* gm^ 
racée . En pur coton. I 
Et pour compléter le tout, pantalons a rborant l 'étiquette " H R " . 
Fauve, t a u p e , taupe-gr is , bleu cendré 
ou mar ine . 

f K M T H E B R E W 

O u v r e z un compte H.R. 

4 5 $ 

v Une carte prestigieuse! 

H O L T R E N F R E W 
Sherbrooke e l de la M o n t a g n e • Fairview • Anjou • Place Ville M a r i e 

rue Sherbrooke ouverl , les jeudis et vendredis, jusqu'à 21 h. 
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Le vainqueur de l'Everest, 
Lauri Skresletf s'établira 
au Québec d'ici à un an 

Lauri Skrcslet, le 
p remie r Cana­

dien à atteindre le 
sommet de l'Everest, 
le point culminant du 
globe, compte s'éta­
blir au Québec d'ici 
un an. 

PIERRE 
GINGRAS 

C'est ce qu ' i l a 
confié à LA PRESSE 
à l'issue d'une confé­
rence qu'il donnait 
hier, à Montréal, au 
sujet de l'expédition 
canadienne de 15 
membres qui devait 
mener à la conquête 
de l ' E v e r e s t l'au­
tomne dernier . Il 
s'agissait d'une pre­
mière dans l'histoire 

de l ' a lp in i sme au 
pays. 

Des raisons person­
nelles expliquent sa 
décision a t-il dit. Agé 
de 33 ans et originaire 
de Calgary, en Alber­
ta, Lauri Skreslet a 
un f rère installé à 
Montréal depuis plu­
sieurs années. Anglo­
phone, il connait peu 
l 'es t du pays et il 
compte apprendre le 
français d'ici peu. 

Alpinisme chevron­
né et instructeur dans 
ce t te d isc ip l ine , 
Skreslet avait vaincu 
de nombreux som­
mets à t ravers le 
monde avant de se 
lancer à ('assault de 
l'Everest. C'est le 5 
octobre qu'il résussi-
sait à atteindre le toit 

Plusieurs stages 
offerts aux jeunes 

Dans le dernier numéro du journal « Sta-
™ giaire » , l'Office franco-québécois pour la 
jeunesse offre une vingtaine de stages d'une 
durée de deux à trois semaines qui auront lieu 
en France l'automne prochain. 

Ces stages, qui s'adressent plus particulière­
ment aux travailleurs et travailleuses de 18 à 
35 ans, permettront aux intéressés de se livrer 
à des observations et à des échanges sur des 
sujets tels que la publicité, les municipalités 
régionales de comté, les femmes dans la Fonc­
tion publique, les médecines douces, le cancer, 
la transformation artisanale de la laine et des 
fibres rares ou la production ovine et sa com­
mercialisation. 

Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur la programmation d'automne de l'OFQJ, il 
suffit de se procurer le journal « Stagiaire » 

du monde. Son com­
pagnon, le Sherpa 
Sungare en était à sa 
troisième réussiste, 
un exploit unique au 
monde. 

Au cours de sa con­
férence, hier, Skres­
let a raconté com­
ment il en était venu à 
s 'adonner à l 'api-
nisme et à développer 
une véritable passion 
pour ce sport. Il affir­
me que la décision de 
poursuivre l'expédi­
tion après les deux ac­
cidents qui ont coûté 
la vie de quatre per­
sonnes, trois Sherpas 
et le canadien George 
Griffiths, fut très dif­
ficile à prendre. On se 
souvient qu'après ces 
deux accidents la 
moitié des membres 
de l'expédition déci­
daient d'abandonner. 
Les autres continuè­
rent par une autre 
voie. Après une pre­
mière réussite, ce fut 
au tour de Patr ick 
Morrow, de Kimber-
ley en Colombie bri­
tannique, d'atteindre 
le sommet. 

Depuis le retour de 
l'expédition, Skreslet 
a consacré la plus 
grande partie de son 
temps à donner des 
conférences. Il orga­
nise ac tuel lement 
deux expéditions tou­
ristiques afin de visi­
ter le Népal et les en­
virons du mont Eve­
rest. 

Photothèque LA PRESS 

C'était le 21 octobre dernier et Laurie Skreslet venait d'arri 
ver à Toronto. Il étreint son amie qu'il n'avait pas vu depui 
plusieurs semaines. 

suffit de se procurer le journal « Stagiaire » 
soit directement au bureau de l'Office, au 1214 
rue de la Montagne, à Montréal, soit aux bu­
reaux régionaux de Communication-Québec. 

Les dates limites de réception des candida­
tures au bureau de l'OFQJ s'étalent entre le 20 
mai et le 17 juin, selon le stage envisagé. 

Rallye 83 » 
est en marche 

Quelque 2,000 personnes de l'âge d'or ont 
~ été recrutées pour participer au « Rallye 
83 » de l'hôpital Sainte-Justine qui a pour objec­
tif de recueillir $2 millions à travers le Québec 
au cours des deux prochaines semaines. 

Les volontaires, durant ce laps de temps, fré­
quenteront quelque 75 centres commerciaux de 
la province où ils vendront des billets de parti­
cipation de $1 qui valent à leurs acheteurs une 
escompte de même valeur chez les détaillants 
d'essence Esso. 

Pour ce rallye, quelque 75 artistes du Québec 
monteront à bord de voitures antiques qui, au 
cours des prochaines semaines, seront expo­
sées dans les centres commerciaux partici­
pants. Les acheteurs de billets sont invités à 
choisir la voiture qui remportera l'épreuve. 
Cette dernière, qui se déroulera le 29 mai, ver­
ra chacun des artistes monter à bord d'une voi­
ture. Les billets se vendent également chez les 
détaillants Provigo et Provisoir. 
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L'OUTRAGE, AU PROCÈS DES DIX D'ARCHAMBAULT 

Objections rejetées: les médias 
devront faire face aux accusations 

LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 13 AVRIL 1983 

Les quatre quotl 
diens de Mont­

réal, la Société Radio-
Canada et Jean-
Claude Bernheim de­
vront se p r é s e n t e r 
devant le tribunal, le 
13 mai prochain, pour 
répondre de façon dé­
finitive à la citation 
pour outrage déposée 
contre eux a la veille 
de l ' o u v e r t u r e du 
procès pour meurtre 
des dix accuses de 
l ' ins t i tut A r c h a m -
bault. à Joliette. 

LEOPOLD 
LIZOTTE 

Dans une decision-
omnibus qui constitue 
en fai t c inq j u g e 
ments dans un, le 
juge Jean-Paul Ber­
geron, de la Cour su­
périeure, a rejeté hier 
toutes les objections 
p r é l i m i n a i r e s 
p r é sen t ée s pa r les 
procureurs dos divers 
méd i a s et par le 
president de l'Office 
des droits des dete­
nus 

Le juge n'a pas fait 
d 'except ion dans le 
cas de l ' O f f i c e des 
droits des détenus, 
même si. dans ce cas, 
la requête pour obte­
nir un procès devant 
jury est identique a 
celle présentée précé­
d e m m e n t par l ' ex -
c h r o n i q u e u r M a r c 
Laurendeau, et sur la­
quelle la Cour d'appel 
se penche présente 
ment. 

La p remiere deci­
sion rendue par le 
juge Bergeron a pour 
effet d'écarter du dé­
bat l'Association des 
avocats de la défense, 
qui, se reposant sur 
l 'une des voca t ions 
qu'elle s'est donnée, 
soit celle de défendre 
les l i b e r t é s fonda­
mentales en danger, 
aurait voulu jouer les 
amicus curiae en fa­
veur des médias me­
nacés, mais déjà fort 
bien pourvus en pro 
cureurs. 

S ' appuyan t lui-
même sur une déci­
sion de la Cour suprê­
m e , il a f f i r m e que 
c'est ce seul tribunal 
qui, en matière crimi­
nelle, peut autoriser 
l'intervention de per­

sonnes e x t é r i e u r e s 
aux parties vraiment 
intéressées dans un 
dos s i e r . Ces mes 
sieurs, fort bien inten­
tionnés, doivent donc 
r e tou rne r à leurs 
études respectives ap­
profondir leurs pro­
pres dossiers. 

R a d i o - C a n a d a 
aussi 

La Société Radio-
Canada, elle, qui se 
c r o y a i t i m m u n i s é e 
contre une telle pour­
suite en raison de son 
statut de mandataire 
de la Couronne, (e t 
d'une Couronne qui, 
selon l ' e x p r e s s i o n 
peut-être un peu dé­
passée, ne peut rien 
commett re de mal ) 
d e v r a se d é f e n d r e 
tout c o m m e L A 
PRESSE, Le Devoir, 
Le Journal de Mont­
real et The Gazette. 
d'avoir publié des re­
portages sur une con­
férence de presse où 
l'on avait mis en dou­
te les méthodes poli­
c i è r e s qui a v a i e n t 
permis l'inculpation 
des dix détenus et fait 
état de prétendus sé­
vices imposés à ces 
derniers, à la suite à 
l'émeute et à la prise 
d'otage qui avait fait 
cinq morts. 

Invoquant cette fois 
un jugement du plus 
haut tribunal cana­
dien, le juge Bergeron 
décide que Radio-Ca­
nada peut être recher­
chée devant les tribu­
naux de jur idict ion 
criminelle, puisqu'en 
c o m m e t t a n t jus te ­
ment des actes crimi­
ne l s , e l l e cesse 
d'avoir la q u a l i t é 
d'agent de la Couron­
ne. L'immunité ne lui 
est concédée que dans 
l 'exécution des pou­
voirs dont on l'a revê­
tue, et non lorsqu'elle 
les usurpe. 

Le droit à un 
procès équitable 

Les journaux, en ré­
el a m an t. et a v e c 
grande vigueur, l'an­
nulation des procé­
dures , s ' é t a i en t 
plaints de la façon 
dont le juge Jean-Guy 
Boilard s'était com­
por t é , au début de 

L'ordre 
d'extradition 
maintenu contre 
Rauca 

T O R O N T O ( P C ) - Cinq juges de la 
Cour suprême de l'Ontario ont main­

tenu, hier, l'ordre d'extradition prononcé 
en novembre dernier contre Albert Helmut 
Rauca, accuse en Allemagne de l'Ouest de 
l'exécution de 11,584 Juifs lithuaniens, au 
cours de la Seconde Guerre mondiale. 

Ses avocats n'ont pas décidé s'ils inter­
jetteront appel auprès de la Cour suprême 
du Canada. 

Rauca. qui est âgé de 71 ans. est entré 
légalement au Canada en 1950, pour deve­
nir citoyen canadien en 1956. 

Il a été arrête en juin dernier, au mo­
ment ou il peinturait sa maison, en ban­
lieue de Toronto. Il est en prison depuis ce 
temps. 

On avait commencé par exiger un cau­
tionnement de $150.000, que Rauca avait 
refusé de verser par crainte pour sa vie, 
pui- on avait annulé tout cautionnement 
devant l'augmentation des accusations de 
l 'Allemagne de l'Ouest. 

Charte des droits 
Pour combattre l'extradition, les avo­

cats de Rauca ont soutenu que la nouvelle 
Charte des droits interdisait l'extradition 
d'un citoyen canadien pour subir un procès 
dans un autre pays. 

Cette charte, ont-ils signalé, garantit 
aux Canadiens le droit d'entrer, de demeu­
rer et de quitter le Canada quand il leur 
plait. 

Le mois dernier, le Solliciteur général 
Robert Kaplan a annoncé l'intention du 
gouvernement de lutter pour l'extradition 
de Rauca jusqu'en Cour suprême du Cana­
da. 

M . Kaplan a révélé, par la même occa­
sion, que la GRC faisait actuellement en­
quête sur plus de 100 personnes soupçon­
nées d'avoir ••!<• des criminels de guerre et 
que l 'extradit ion allait ê tre demandée 
dans plusieurs cas. 

La GRC accusée 
de discrimination 

O T T A W A ( P C ) — Mme Patsy Francis a 
demandé à la Cour fédérale du Canada, 

hier, d'ordonner à la GRC de lui redonner son 
emploi de policière. 

Mme Francis, qui réclame également des 
dommages intérêts d'un montant indéterminé, 
soutient qu'elle a été victime de discrimination 
à cause de sa piètre connaissance du français. 

Cette cause a déjà été soumise à la Commis­
sion fédérale des droits de la personne, qui Ta 
rejetée. 

Le député conservateur Dan MacKenzie s'est 
engagé, pour sa part, à soulever l 'affaire aux 
Communes. 

j a n v i e r dern ier , en 
soutenant qu'il s'était 
fait accusateur, té 
moin et juge tout à la 
fois, rendant même 
sa décision avant ins­
truction. 

L e j uge Bergeron 
trouve, au contraire, 
dans la rédaction de 
la citation pour outra­
ge, les détails dont les 
« accusés » auront be­
soin pour se défendre 
adéquatement, et il ne 
trouve donc pas que 
leur droit à un procès 
equitable a été mis en 
péril pour autant. Le 
président des Assises 
de Joliette devait in­
tervenir rapidement 
pour préserver l'inté­

grité du procès qu'il 
était sur le point de 
présider, et il a utilisé 
le mode de procéder 
que lui commandait 
les événements, dans 
le contexte où il se 
sont produits. 

Quant à Bernheim, 
la seule personne phy­
sique v i sée par ces 
plaintes d'outrage au 
tribunal, le juge Ber­
geron, tout en rappe­
lant les expressions 
« accusés » et « infrac­
tions » fréquemment 
utilisées par toutes les 
instances judiciaires, 
maintient la distinc­
tion antérieurement 
faite par un de ses 
col lègues , entre les 

crimes qui sont « codi­
fiés » et ceux que Ton 
ne retrouve pas sous 
un numéro distinct, 
dans le code pénal. 

Et il déclare que la 
citation pour outrage 
prend sa source dans 
le pouvoir inhérent de 
la Cour supér i eu re 
d'être dotée du pou­
voir de maintenir son 
autorité. Sans ce pou­
voir, elle perdrait son 
â m e . R e c o n n u de 
temps immémorial, il 
est a s s i m i l a b l e , de 
soutenir le magistrat, 
à celui du Parlement, 
qui peut, lui aussi, ci­
ter à comparaître et 
i m p o s e r des sanc­
tions. 

Traitement des prisonniers 
après l'émeute: Amnistie 
internationale enquête 

(d'après C P ) — Le mouvement Am­
nistie internationale a ouvert une en­

quête sur les traitements infligés aux pri 
sonniers du pénitencier Archambault à la 
suite de l'émeute de juillet dernier, lors de 
laquelle trois gardiens et deux détenus de­
vaient perdre la vie . 

David Weissbrodt, un avocat attache au 
siège social du groupe, à Londres, et Hé­
lène Jaffe, un agent médical français, sont 
arrivés à Montréal dimanche et s'atten 
dent à passer une semaine environ sur les 
lieux pour réunir les informations néces­
saires. 

Dans un communiqué lu aux journalistes 
hier au Palais de justice de Montreal, Am­
nistie précise qu'elle a dépêché cette mis­
sion au Québec « dans le but de recueillir 
des informations sur le traitement des dé­
tenus » et d'observer par la même occasion 
une audience en outrage au tribunal qui 

doit se dérouler en Cour supérieure et qui 
implique Jean-Claude Bernheim, directeur 
d'un mouvement de défense des droits des 
détenus. 

M . Weissbrodt s'est refusé à préciser ses 
fonctions exactes au sein d'Amnistie Inter­
nationale, et n'a pas voulu non plus discu­
ter des détails de sa mission, soulignant 
que de le faire irait a rencontre de la poli 
tique de l'organisation. Quant a Bernheim, 
il a affirmé, au cours d'une interview, 
qu'Amnistie avait décidé de faire enquête 
à la demande de son groupement, qui est 
affilié à la Ligue québécoise des droits de 
la personne. Il a fait remarquer qu'Amnis­
tie avait déjà effectué d'autres enquêtes 
similaires. 

Bien que l'objectif premier d'Amnistie 
soit de venir en aide aux prisonniers de 
conscience, ce mouvement s'oppose à la 
torture « dans tous les cas sans excep­
tion » . 

n i . / Simpsons, c'est la solution! 

Rabais C h e m i s e s d e v i l l e m a n c h e s 

courtes «Hunt Club»... 

à l'achat u n m e , ^ e u r achat 

de deux! 
alliant haute qualité 

et bas prix Simpsons! 

Meilleur achat Simpsons 

pour *25 
Prix ord. Simpsons 2 pour $40 

1. QUEL CONFORT! Élégantes 
chemises de ville faites au 
Canada! Pimpant tissu polyester/ 
coton. Choix de coloris d'été: 
blanc, bleu, écru, gris, melon ou 
tan. 14% à 17%. 

Meilleur achat Simpsons 

2 pour $ç 
>", '• 

2. POUR AGENCER AVEC 
VOTRE NOUVELLE CHEMISE... 
pourquoi ne pas choisir une 
cravate de notre collection «Hunt 
Club», surtout à ce bas prix! 
Motifs à la mode en bleu, brun, 
beige, vin, gris, rouge, vert et 
autres. Tissu polyester. 
Largeur 3%". 

Prix en vigueur jusqu'au samedi 
23 avril, sauf s'il y a épuisement 
du stock 

Rayon 2 5 1 , accessoires pour hommes, 
au deuxième, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez... ou 

COMPOSEZ 

842-7221 
H U N T CLUB 

MEILLEURE OCCASION, 
MEILLEURE QUALITÉ, 

MEILLEURS PRIX MEILLEURS ACHATS SIMPSONS 

N'oubliez pos 
qu'aujourd'hui et demain jeudi, 
tous les clients de 65 ans ou plus 
obtiendront un rabais de 10% 
sur presque tous les articles en 
magasin chez Simpsons. 

M D 

1 123 456 789 0 

VISA 
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Sorel décrète l'expropriation des 
terrains occupés par les Hell's Angels 

Photo Pierre Côté, LA PRESSE 
Noël Mai l loux ava i t été interpellés lors de la 
spectaculaire descente des policiers au repaire 
des Hell's Angels, à Sorel, le 4 décembre der­
nier. 

L ' a v e n i r des 
HelVs Angels 

dans le centre-ville de 
Sorel est maintenant 
entre les mains de la 
Société d'habitation 
du Québec. 

L ' admin i s t r a t i on 
municipale de Sorel 
vient en effet d'adop-

ANPRÉ CÉDILOT 
ter un règlement dé­
crétant l'imposition 
«d'une réserve à des 
fins publiques » (en 
un mot, d'exproprier) 
pour l'aménagement 
d ' e spaces ver ts et 
d'habitations à loyers 
modiques des lots si­
tués dans le quadrila­
tère formé par les 
rues du Prince, Eliza­
beth, Provost et Li­
moges, précisément 

là où se trouvent les 
installations des célè­
bres motards. 

Cette décision, qui 
remonte au 2 mars 
dernier, est le dernier 
geste que pose la Ville 
avant que la Société 
d'habitation ne se pro­
nonce sur son projet 
de construire une qua-
ranta ine de loge­
ments pour les per­
sonnes âgées et les fa­
mi l les à fa ib le re­
venu. Le coût de ce 
projet, s'il est accepté 
in tégra lement , est 
évalué à $1,5 million. 

Selon un porte-paro­
le de la municipalité, 
tous les propriétaires 
du secteur touché par 
le projet d'expropria­
tion ont été avisés de 

l'adoption du règle­
ment municipal. Cet­
te mesure, qui est va­
lable pour deux ans, 
ne force pas les rési­
dents à quitter les 
lieux. Elle n'empêche 
pas non plus la vente 
des propriétés, si ce 
n'est que les indemni­
tés sont basés sur la 
valeur actuelle des 
bâtisses existantes. 

Les membres du 
groupe de motards, 
qui ont perdu deux bâ­
tisses dans l'incendie 
du 7 décembre der­
nier, habitent encore 
quatre immeubles 
dans le centre-ville de 
Sore l . E n dépit de 
toutes les procédures 
intentées par les auto­
rités municipales, LA 
P R E S S E a appris que 

les H e l l ' s Angels 
avaient entrepris des 
négociations pour se 
porter acquéreur d'au 
moins deux autres 
maisons situées à pro­
ximité de l'immense 
entrepôt qui a l'allure 
d'un véritable « bun­
ker », au 153 de la rue 
du Prince. 

Aucune accusation 
n'a été portée à l'en­
droit des membres de 
la bande des Hell's 
Angels à la suite de la 
spectaculaire descen­
te policière dans leur 
repaire du centre-
ville de Sorel, le 4 dé­
cembre . Une ving­
taine de plaintes con­
cernant des offenses 
mineures avaient été 
rédigées par les poli­
ciers de la Sûreté du 

Québec, mais le pro­
cureur généra l du 
Québec a jugé qu'il 
n'y avait pas lieu de 
procéder devant les 
tribunaux. 

Noël Mailloux 
Noël Mailloux, 30 

ans, qui se trouvait à 
Sorel au moment de 
la perquisition, devait 
quelques jours plus 
tard être appréhendé 
à Hamilton, en Onta­
rio, pour une affaire 
de trafic de narcoti­
ques et de possession 
de dynamite. Cette 
cause était pendante 
lorsqu'il a de nouveau 
été appréhendé par 
les policiers de Ha­
milton, le 18 février 
dernier, en rapport 
avec l'assassinat d'un 

• 

Rabais / Seyants complets 
100 faits au Canada 

offerts à 

garçon de quatre ans 
et d'une jeune femme 
de 19 ans. Deux 
autres personnes 
avaient éga lement 
subi des blessures. 

Les v i c t imes 
avaient toutes été 
abat tues de bal les 
d'un revolver du type 
Colt Piton .357. Il 
s ' ag i t de Stewart 
Hawley, âgé de 4 ans, 
et de Cindy Lee Tho­
mpson, âgée de lï) 
ans, tous deux de Ha­
milton. La mère du 
bambin, Connie Au­
gustin, 23 ans, et un 
passant qui se trou­
vait par hasard sur 
les lieux de la fusilla­
de, Kevin Pommeroy, 
28 ans, avaient été 
blessés. 

D ' ap rès les poli­
ciers de Hami l ton , 
Mailloux avait connu 
les deux jeunes 
femmes quelques se­
maines auparavant. 
D'après l'enquête, le 
motard québécois 
s'en serait pris aux 
deux ef feui l leuses 
parce qu'il les soup­

çonnait de l'avoir ber­
né lors d'une transac­
tion de stupéfiants. 
Mailloux, dit-on, était 
lui-même sous l'effet 
de la drogue lors de 
l'attentat. Il a été ar­
rêté sur place, sans 
offrir de résistance. 

Selon les informa­
tions obtenues, le re­
volver dont se serait 
servi Mailloux prove­
nait d'un lot de neuf 
armes qui avaient été 
volées récemment à 
Newington, Connecti­
cut, aux Etats-Unis. 
Une autre de ces 
armes avait aussi été 
trouvée à Sorel, lors 
de la perquisition du 4 
décembre dernier . 
Personne n'avait ce­
pendant été inculpée. 

Un membre act if 
des Holl's Angels, 
Mailloux se rendaient 
régulièrement à Ha­
milton, où ils étaient 
en étroite relat ion 
avec un groupe de 
motards, les Wild 
Ones. Il attend tou­
jours son procès pour 
le double meurtre. 

Complets / prix abordable! 
Un juge s'élève 
contre les 

aspect mohair / Simpsons, c'est la solution! recommandations 

Meilleur achat Simpsons 
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Prix ord. Simpsons $260 

mm 
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TISSU ASPECT MOHAIR... 
L'ATOUT-MODE PAR 
EXCELLENCE POUR 
PRINTEMPS 83! Voici un 
complet de coupe bien étudiée 
offert à prix qui ne grèvera pas 
votre budget. Notez les 
caractéristiques dernier-cri de 
cet élégant modèle 2 pces: 

• Somptueux tissu 
polyester/laine avec mohair 
donnant au complet un riche fini 
qui fera de vous le point de mire 
de tous! 
• Confection canadienne des 
plus méticuleuses vous assurant 
une finition impeccable! 
• La coupe des mieux étudiées 
vous procure confort et aisance 
de mouvement sans sacrifier 
l'élégance. 
• Choix d'attrayants motifs en 
bleu, gris ou tan. 
• Tailles 38 à 46, convenant à la 
plupart des statures. Aucuns 
frais supplémentaires pour 
retouches à la longueur des 
manches et des jambes, taille 
du pantalon. 

Prix en vigueur jusqu'au samedi 
23 avril, sauf s'il y a épuisement 
du stock. 

Rayon 260, vêtements pour hommes, 
au deuxième, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Pour achat en personne seulement. 
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MEILLEURE OCCASION, 
MEILLEURE QUALITÉ, 

MEILLEURS PRIX 

UN MEILLEURS ACHATS SIMPSONS 

irréalistes des 
criminologues 

Appelé à décider du sort de deux jeunes 
gens de 24 et 19 ans, coupables d'avoir 

conspiré pour commettre un important vol de 
cigarettes dans un camion, et de l'avoir exécu­
té d'experte façon, en séquestrant le chauf­
feur, le juge Denis R. Lanctôt a condamné hier 
les prévenus à des peines de 15 et 10 mois de 
prison. En même temps, il s'est élevé contre 
les appels à la clémence qui sont souvent faits 
par des criminologues, dans des rapports pré-
sentenciels. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Il a fait remarquer, à cet égard, que le pou­
voir judiciaire ne doit pas plier devant ces re­
commandations de professionnels qui tentent 
de se substituer à lui. Les magistrats, a-t-il dit 
encore, doivent freiner les réformes trop hâ­
tives souhaitées par des minorités actives mais 
aveugles, en exprimant au nom de la majorité 
silencieuse l'horreur que le crime inspire, et 
les dangers évidents de contagion qu'il présen­
te. 

L e juge Lanctôt a condamné les deux 
prévenus, Michel Dumas et Alain Croteau, aux 
peines qu'avait réclamées contre eux le procu­
reur de la Couronne, Me Gérald LaHaye, en re­
jetant les plaidoyers des procureurs de la dé­
fense. Ces derniers, dans le cas de Dumas, 
avaient proposé une simple sentence de tra­
vaux communautaires, et, dans celui de son 
jeune compagnon, une modeste amende. 

Selon la preuve présentée par Me LaHaye, 
c'est Dumas qui avait planifié le coup au dé­
part et avait obtenu l'aide de Croteau, par la 
suite. Ils s'étaient assurés le prêt d'une petite 
camionnette pour effectuer le transbordement 
sur terrains de la piste Richelieu, à Pointe-aux-
Trembles, du contenu d'un camion-remorque 
de la compagnie H. Fortier, vers un sous-sol 
également « emprunté », à Repentigny. « Arrai­
sonné » rue Ontario, le conducteur avait été sé­
questré, à la pointe d'un couteau puis de ce qui 
semblait être un revolver, jusqu'à ce que l'opé­
ration ait été menée à bien. Malheureusement, 
pour les prévenus, ils étaient appréhendés peu 
après, cependant que le camion et son charge­
ment, évalués à un total de près de $50 000, 
étaient récupérés aussi rapidement. 

Suggestions irréalistes 
Avant de rejeter les suggestions faites au 

nom des deux prévenus, le juge Lanctôt avait 
revu les grands principes du sentencing mis au 
point au fil des dernières années, et passé en 
revue une trentaine de décisions de cour qu'on 
lui avait soumises de part et d'autre. 

En s'attaquant alors à l'irréalisme de ces 
suggestions, il devait affirmer que, dans un cas 
de complot, de violence exercée sur la person­
ne, doublée d'une séquestration, c'était dégra­
der, et, à toutes fins utiles, décriminaliser ces 
infractions que d'en punir les auteurs par une 
« sentence » assimilable à un pardon. Car, a-t-il 
dit, les travaux communautaires n'ont jamais 
constitué une sentence en soi, et on a donc tort 
de parler de... sentence, si on choisit cette voie. 

Revenant aux criminologues, le magistrat a 
soutenu que ces derniers envisagent trop sou­
vent le seul intérêt du délinquant , en perdant 
nettement de vue celui de la société. Et il de­
vait terminer en souhaitant que ces spécia­
listes qui ne semblent pas assez se méfier de 
leurs clients et de ce qu'ils veulent bien leur 
confier, prennent d'avantage de recul en exa­
minant de plus près le virus de la criminalité 
dans l'ordre social. Et leur crédibilité, a-t-il 
ajouté, en sera d'autant accrue. 

À l'occasion du 25e anniversaire 

des Grands Ballets Canadiens 

Simpsons vous offre une avant-première du ballet 
ASTAIRE, avec l'inimitable John Stanzel et la 
resplendissante Jerilyn Dana des Grands Ballets 
Canadiens. 
Les jeudi, vendredi et samedi, 14, 15 et 16 avril, à 
12h30, au rez-de-chaussée, centre-ville. 

M D 

M 14*1 I «.'• 

1 123 456 789 0 

F I VISA_ 

Basa ^ ^ ^ ^ ^ 

ERRATUM: 

W D 

Veuillez prendre note de la correction 
suivante dans le cahier «Meilleurs achats 
Simpsons» encarté dans La Presse du 
samedi 9 avril 1983. Page 10, article 1. 
Serviettes «Oméga» — la description 
aurait dû se lire 90% cotorV10% polyes­
ter, non tel qu'indiqué. 

Simpsons regrette tout inconvénient 
causé par cette erreur. 

t 

t 
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Jours d'achat avant la vente 

flNNtVBSMHE 

1 123 456 789 0 

VISA 

Ne manquez pas le cahier de 64 
pages «Vente anniversaire 
Simpsons». Vous y trouverez une 
foule d'articles à bas prix et rabais 
pour vous, votre famille et votre 
foyer. 

HEURES D'OUVERTURE: 
Lundi au mercredi 9h30 à 18h 
Jeudi et vendredi 9h30 à 21h / Samedi 9h à17h 
COMPOSEZ 842-7221 

Rabais 
25% 
Tenues sport ou de 
ville pour hommes 

vente *39 (52.50) 

1. PANTALON DE VILLE «PIERRE 
CARDIN». Tissu polyester/laine de 
haute qualité. Poches hautes devant, 
poche à montre, poche à rabat au 
dos. Gris, marine, beige, brun ou bleu 
aviation. Tailles 30 à 42. 

($38) vente m 
2. PANTALON SPORT «PIERRE 
CARDIN». Tissu polyester sans souci. 
Plis devant. Poches hautes devant, 
poche à rabat au dos. Marine, gris, 
chameau ou brun. Tailles 30 à 42. 

vente 1575 
($21) 

CHEMISE SPORT MANCHES COUR­
TES «HUNT CLUB». Confection cana­
dienne. Frais et pimpant tissu «Ox­
ford» polyester/toton sans souci. Col 
à pointes boutonnées, poche passe 
poilée. Plis creux au dos. P(14-14Vi), 
M(15-15V2), G(16-16V2), TG(17-17%). 

3. MOTIFS QUADRILLÉS en bleu, 
blanc ou beige. 

- •» 
4. TONS UNIS de bleu roi, rouge, 
jaune, brun ou marine. 

Rayon 264, vêtements sport pour hommes, 
au deuxième, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Rabais 

Pantalon sport 
fait au Canada 
pour dames 
Le complément idéal pour toute gar­
de-robe! Seyant pantalon sport, 
coupe classique, pour tailles moyen­
nes et tailles fortes. Tissu polyester 
extensible, sans souci. Choix de 2 
modèles. 

PANTALON D'UN MANUFACTURIER 
CONNU. Tricot point piqué. Marine, 
blanc, noir ou beige. 

5. Tailles moyennes 10 à 20. 

vente ^?4($22) 
5A. Tailles fortes 38 à 44. 

vente $16 ($24) 

vente $12 ($18) 

CONFORTABLE PANTALON EXTEN­
SIBLE 2 SENS. Poches, bande de 
taille 4 aiguilles. Marine, beige toile, 
rouge ou blanc. 

6. Tailles moyennes 10 à 20 . 

Les prix ordinaires de Simpsons sont entre 
parenthèses. 

Rayon 304, vêtements sport pour dames, 
au troisième, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez... ou 

composez 

842-722 I 

M D 

i 
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MasterCard CENTRE-VILLE 
97 7 ouest rue SteC&tr>t".ne 
Montreal Québec H3B JY7 

FAIRVIEW 
6 7 9 0 autoroute Iran-» Canadienne 
Pom'e Cia.re Q u ê t e r HQR 1C5 

LES GALERIES D'ANJOU 
7895. bout Les Galènes d Anjou 
Ville d'An,ou Quebec H I M 1WB 

LE CARREFOUR LAVAL 
.1045 r»ui l e Carrefour 
Chomedey Lavai Quebec H/T IC7 

I 

LES PROMENADES ST-BRUNO 
8 0 0 boulevard o«-s Promenades 
St Bruno. Quebec J3V 5J9 

CENTRE D'AUBAINES SIMPSONS 
4 8 9 5 rue H.r>more. v«!le St Laurent Que H4T 1K5 


